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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance. Souvemine n° 15.185 du 14 janvier 2002 
rendant eXéelltoire la Convention sous f orme d'échange 
de lettres dértmmuée "Convention monétaire entre le 
GOUVertleneent de la République Française, au nom 
de la Communauté Européenne, et le Gouvernement 
de Son Altesse .Vrénissime 1ce Prince de Mon aeo'% 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DI MONACO 

Vu ta Constitution ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 9 janvier 2002 qui Nous a été communiquée par Notre 
Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La Convention monétaire dont la teneur suit, interve-
nue sous forme d'échange de lettres en date respective-
ment du 24 et du 26 décembre 2001 entre le Gouvernement 
de la République Française, au nom de la Communauté 
Européenne. et  Notre Gouvernement, reçoit sa pleine et 
.entière exécution à compter du 26 décembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui te concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze janvier 
deux mille deux. • 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Etat 

R. NOVELLA. 

ECHANGE DE LETTRES 

République Française 
Minière de l'Ecottomie. 

des Finances et de l'Industrie 

le 24 décembre 2001 

Monsieur le Ministre d'Etat, 

A ln suite des échanges menés entre des représentants 
de nos Etats en vue de l'introduction de I' euro dans la 
Principauté de Monaco, et auxquels la Commission  

européenne et la Banque Centrale Européenne ont été 
Pleinement associés, j'ai l'honneur, d'ordre de mon 
Gouvernement et nu nom de la Communauté européenne, 
de vous proposer les dispositions suive.ntes, qui 
recueillent l'accord du Comité économique et finiancier 

"Vit le traité instituant la Communauté européenne, et 
notamment l'article 111, paragraphe 3, 

Vu le règlement du Conseil (CE) n° 974/98 du 3 mai 
1998, 

Vu la décision du Conseil du 31 décembre 1998 sur la 
position à adopter perla Communauté en ce qui concerne 
un accord sur les relations monétaires avec la Principauté 
de Monaco, 

Vu la con ven tion franeo-monégfflue relative au contrôle 
des changes du 14 avril 1945 et les échang-3s de lottes 
entre Ic Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement de Son Altesse Sérénissirre le Prince de 
Momie() du 18 mai l963. du 27 novembre 1987 et du 
10 ruai 2001 relatifs à ta réglementation bancaire, 

Vu l'article 18 de ta convention de voisinage entre la 
France et la Principauté de Monaco du 18 mai 1963, 

Vu l'échange de lettres du 31 décembre 1998 entre le 
Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement Monégasque, 

Vu l'accord de la Banque Centrale Européenne (ci-
après la BCE) s'agissant de l'accès aux systèmes de paie-
ment de la zone euro, 

Vu l'avis du Comité économique et financier, 

Ln Commission des Communautés européennes 
(ci-après la Commission) et la BCE ayant été pleinement 
associées, 

1. Considérant que le Conseil de l'Union européenne 
réuni au niveau des Chefs d'Etat et de Gouvernement a, 
par décision du 3 mai 1998, établi que la France est l'un 
des Etats membreS de la Communauté européenne qui a 
adopté lieur° 

2. Considérant que depuis le le janvier 1999. pour les 
Etats membres ayant adopté l'euro, les qinestions 
laites relèvent.de la compétence de la Conununauté euro- 
péenne : 	• 

3. Considérant que, conformément à la déclaration 
n° 6 annexée à l'acte final du traité sur l'Union euro-
péenne, la Communauté eengage à faciliter la renégo-
ciation des accords' actuellement en viguetir entre 
GOnvernement.'de là.  Répnblique Française. et  le 
Gouvernement 'de Son Altesse Sérénissime le Prince de 
Monaco dans la mesure où l'intrduction de la monnaie 
unique rend celle-ci nécessaire ; 

4. Considérant qu'en venu de la déçision du 31 décembre 
1998, il a été établi que le Gouvernement de la République 
française conduit les.négociations avec le Gouvernement 
Monégasque au nom de la Communauté européenne, que 

4.; 
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1c Commission est pleinement asteseiée eux négociations 
et que la BCE .est, elle aussi, pleinement associée aux 
négociations pour les domaines relevant de sa compé-
tence et qu'elle donne son accord sur les conditions- dans 

• lesquelles les établissements finanders située sue le ter-
ritoire de la Principauté de Monaco peuvent accéder aux 
systèmes de paiement de la zone euro 

5. Considérant que le Conseil a. par décision du 
3 I décembre 1998. établi que la Principauté de Monaco 
pourrait utiliser l'euro en tant que monnaie officielle et 
pourrait attribuer cours légal aux billets et pièces en euros 
émis par le Système européen de banques centrales et par 
les Etats membres ayant adopté reuro 

b. Considérant que ladite décision prévoit. parmi les 
principes sur lesquels se fonde la position de la Communauté 
dans les négociations, que la Principauté de Monaco 
s'engage à ne pas-  émettre de billets, pièces ou de substi-
tuts monétaires d'aucune sorte. à moins que les 'condi-
tiens de rémission n'aient été définies-en accord avec 
Communauté ; • 

7. Considérant qu'aux termes de ladite décision, la 
Principauté de Monaco doit veiller ia ce que les disposi-
tions communautaires sur les pièces et billets libellés en 
euros soient applicables sur son territoire. ; que ces pièces 
et billets doivent faim l'objet d'une protection appmpriée 
contre la contrefaçon ;qu'il est important que la Principauté 
de Monaco prenne toutes les mesures nécessesires pour 
Combattre la contrefaçon et coopérer avec la Commission, 
la »CE et l'Office européen de police (Europoi) dans ce 
domaine ; 

8. Considérant que le Conseil a établi que les établis-
sements financiers situés sur le territoire de la Principauté 
de Monaco peuvent accéder aux systèmes de paiement 
au sein de la zone eue), dans les conditions convenues 
avec la BCE et qu'ils peuvent être soumis aux obligations 
de la BCE relatives aux réserves obligatoires et à la 
collecte d'informations statistiques ; qu'au 31 décembre 
1998, les établissements de crédit 'aimés surie territoire 
dé la Principauté de Monaco étaient soumis au même 
régime de réserves obligatoires et aux mêmes obligations 
de déclarations statistiques que les établissements de 
crese—it situés en France et avaient la faculté d'accéder aux 
systèmes de paiement français ainsi qu'au refinancement 
.de la Banque de France qu'il y a lieu, pour préserver les 
conditions de la concurrence, de trieintenir ces sujétions 
et ces facultés, étant entendu qu'il convient maintenant 
d'appliquer en matière de réserves obligatoires et de 
déclarations statistiques la réglententetion définie par la 
BCE, et que l'accès aux systèmes de paiement concerne 
Maintenant la zone euro dans les conditions convenues 
avec la BCE et fixées dans la présente Convention 

9, Considérant que l'accès aux systèmes de paiement 
implique, s'agissant des systèmes fonctionnant sur le 
pnincipe de règlements en montants bruts et en temps réel, 

fitetilté d'accéder aux systèmes de règlement et de 
livraison de titres 

10. Considérant ces' il convient dès lors que les éta-
blissements de crédit et. en tant que de besoin, les autres 
établissements financiers situés sur le territoire de la 
Prineieaute de Monaco soient soumis, en premier lieu, 
aux trême règles que ceux de la zone Miro en matière 
d'instruments et de procédure de politique monétaire, en 
second lieu, aux même itgles que ceux de la zone euro 
en lumière de régleme ntadon de leur activité et de contrôle 
et à la prévention des risques systémiques dans les 
systèmes de paieteent et les systèmes de règlement et de 
livraison de titres et. en troisième lieu, à -des dispositions 
équivalentes s'agissant des autres matières traitées par la 
présente Convention dans les conditionseefelle précise ; 

11. Considérant que les sociétés agréées, installées 
dans la Pri nc ipauté de Monaco. qui ont pour activité excite 
sive la gestion de portefeuilles pour compte de tiers ou 
la transmission d'ordres ne sauraient avoir accès aux dits 
systèmes ni être soumises aux obligations précitées : 

12. Considérant que la présente Convention ne saurait 
conférer aucun droit aux établissements de crédit, et, le 
cas échéant. aux autres établissements financiers situés 
sur k territoire de la Principauté. de Monaco en matière 
de liberté d'établissement et de libre prestation de 'ef-
vic-ts dans la Communauté européenne ; que, symétri-
quement, la présente Convention ne saurait conférer aucun 
droit aux établissements de crédit, et, le cas échéant, aux 
autres établissements financiers situés sur le territoire de 
la Communauté eumpéenne en matière de liberté{  d'établis-
sementet delibre prestation de services dans la P. '• (icipauté 
de Monaco ; 

13. Considérant que la présente Convention ne met à 
la charge de la BCE et des banques centrales nationales 
aucune obligation d'inscrire les instruments financiers 
monégasques sur la ou les liste(s) des titres éligibles aux 
opérations de politique monétaire du Système européen 
de banques centrales ; 

14. Considérant qu'en conséquence de l'assujettisse-
ment des établissements de crédit et. en tant que de besein. 
des autres établissements financiers situés sur le territoire 
de la Principauté de Monaco aux mêmes dispositions que 
ceux situés en France en ce qui concerne la réglementa- 
tion ban'aire et la prévention des risques systémiques 
dans lei .systèmes de paiement et les systèmes de règle-
ment et de livraison de titres et à des »positions équi-
valentes s'agissant des autres matières traitées par la 
présente Convention, les parties s'engagent à.coopérerde 
bonne foi afin de-veiller qu'il tout moment le droit appli-
cable à Monaco dans less-domaines couverts par la 
présente Convention soit identique.  ou, le cas échéant 
équivalent au droit applicable en France 

15, Considérant que, compte tenu de l'objectif .de la 
présente Convention, il est opportun d'établir un Comité 
mixte composé de représentants de la Principauté de 
Monaco. de la Commission, de la BCE et de la France, 
au sein duquel seront examinées l'équivalence des mesures 
prises par la Principauté de Monaco et par les Etats inembre,s 
en application . des actes communautaires visés par 
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rannexe 13 ainsi que les modalités techniques selon 
lesquelles de nouveaux actes juridiques communautnires 
seront ajoutés A la liste figurant à l'annexe B de la 
présente Convention ; 

16. C.oitaidérant que, compte tenu de la nécessité 
d'assurer une interprétation unifontie du droit commu-
nautaire. les parties expriment le voeu commun que la  
compétence de le Cour de justice en venu de l'article 234 
du Traité instituant la Communauté européenne soit 
étendue 4 la. Principauté de Monaco, ainsi qu'à tout 
différend concernant rinunprétation des dispositions de 
la présente Convention ; que la Cour de Justice examine-. 
dans un contexte-plus général la possibilité d'une exten-
sion de. sa compétence à ces aspects que les parties 
adapteront la présente Convention s'il est confirané que 
la compétence de la Cour de Justice est ainsi étendue 

Articte Premier 

La Principauté de Monaco est en droit, a compter du 
1" janvier- 1999, d'utiliser rem) comme monnaie offi-
cielle. en fixant au plan interne les modalités juridiques 
nécessaires, ce, conformément au règlement (CE) 
n' -1103/97, au règlement (CE) nc 974/98.et au règlement 
(CE) n" 2866/98, modifiés. 

Article 2 

1. La Principauté de Monaco donne, à compter du 
I.' janvier 2002, cours légal aux billets et pièces libellés 
en euros. La Principauté de Monaco s'engage d'une part 
à prendre les mesures juridiques internes pour que soient 
appliquées sur son territoire les dispositions cornmunau-
tairea concernant les billets et pièces libellés en euros, et, 
d'autre part, à adopter un calendrier identique à celui prévu 
par la France pour l'introduction des billets et pièces en 
euros, 

2. lisera procédé au retrait de la monnaie circulant en 
Principauté de Monaco selon des modalités arrêtées entre 
le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de Son Altesse Sérénissime le Prince de 
Monaco et selon un calendrier identique à celui prévu par 
la France pour le retrait de la monnaie circulant sur son 
territoire. La France procédera au retrait de la monnaie 
de la Principauté de Monaco en circulation sur son terri-
toire selon des modalités arrêtées en accord avec le 
Goitvernentent de Son. Altesse Sérénissime le Prince de 
Monaco. 

Article 3 

Principauté de Monaco n'émet pas de billets. Elle 
et des pièces *J'après avoir convenu avec la 
tnunauté des conditions d'émission. Les conditions 

relatives l'émission d'une quantité limitée de pièces 
libellées en cures à compter du 1- janvier 2002 et de pièces 
.monégasques en francs jusqu'au 31 décembre .1001, sont 
prévues par la présente Convention dans les articles 
ei- 

Article 4 

1. A compter du 1" janvier 2002, la Principauté de 
Monaco pourra émettre des pièces libellées en euros à 
concurrence d'un volume annuel égal à 1/5(XY"" de la 
quantité de pièces frappées en France. 

2. Les pièces libellé-es en euros émises par la Principauté 
de Monaco sont identiques aux pièces libellées en culais 
émises par les Etats membres de la Communauté Euro-
péenne ayant adopté l'euro, en ce qui concerne la valeur 
nominale, k cours légal et les caractéristiques techniques 
et les cataktériatiques artistiques de ln face commune 
les caractéristiques art istiqueacommunesde là face natio-
nale. 

3. Les caractéristiques artistiques de la face natieinale 
sont préalablement cornmuniquées aux autorités compé-
tentes de là Communauté. 

Article 5 

1. Le volume annuel des pièces en euros émises par la 
Principauté de Monaco s'ajoutera au volume des pièces 
émises par la France'aux lins de l'approbation, par la 
BCF., du volume global des frappes réalisées par la France_ 
aux termes de l'article 106. paragraphe 2, du traité insti-
tuant la Communauté européenne. 

• 
2.. La Principauté de Monaco communiquera chaque 

année à la France, au plus tard le l'y septembre, le volume 
et la valeur nominale des pièces libellées en euros qu'elle 
prévoit d'émettre l'année suivante. 

Article 6 

1. La Principauté de Monaco peut émettre des pièces 
de collection libellées en euros. La valeur de celles-ci sera 
prise en compte dans le volume annuel prévu par l'article 
4. L'émission de pièces de collection en euros par la 
Principauté de Monaco est conforme aux orientations en 
matiète de pièces de collection éniises par les Etats membres 
de la Communauté européenne. lesquelles prévoient notam-
ment l'adoption de caractétistiques techniques, artistiques 
et valeurs unitaires permettant de. différencier ces pièces 
de celles destinées à la circulation. 

2. Les pièces de collection émises par la Principauté 
de Monaco n'ont pas cours 'légal dans la Communauté 
européenne. 

Article 7 

I. La France met à la disposition de la Principauté dé 
Monaco l'Hôtel de la Monnaie de Paris pour la frappe de 
ses pices. 

2 La Principauté de Monaco e engage à faire exclu- 
nivement appel à 	de la Monnaie de Paris pour la 
frappe de ses pièces. 

Article 8 

t . La Principauté de Monaco ne pourra émettre de 
pièces libellées en euros avant ladate du In janvier 2002. 
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2. La Pvi nci pante de Monaco pourra émettre des pièces 
monégasques libellées en francs jusqu'au 31 décembre 
200.f, Les pièces ainsi frappées devront être, quant à leur 
alliage, au titre. au module et à la valeur, identiques aux 
pièces libellées en francs. 

3, Jusqu'à la date de retrait de leur gours légal, les 
pièces et les billets libellés en francs ont cours légal dans 
la Principauté de Monaco. 

Article 9 

La Principauté de Monaco collaborera étroitement avec 
la eammunaute européenne tant Mur lutter contre la 
contrefaçon des billets et des pièces libellés en euros que 
pour repli nier et sanctionner toute contrefaçon éventuelle 
de billets et de pièces en euros sur son territoire. La 
Principauté de Monaco s'engage à adopter dans un délai 
raisonnable. en matière de lutte contre le faux-monnayage 
et la nontrefaçon its mesures appropriées contenues dans 
la décision cadre du 29 mai 2000 visant à renforcer par 
des.  anctions pénales et autres la protection contre le faux-
monnayage en vue de la mise en circulation de l'euro et 
dans k règlement CE n' 1338/2001 du Conseil du 
28 juin 2001 définissant des mesures nécessaires à la 
protection de l'euro contre le faux-monnayage. Les mesures 
fixant les modalités de la coopération dans, ce domaine 
seront précisées dans des échanges de lentes spécifiques 
entre la France, agissant au nom de la Communauté 
européenne et en accord avec la Commission et la BCE, 
et la Principauté de Monaco. 

Article 10 

1. Les établissements de crédit et, en tant que de besoin, 
les autres établissements financiers agréés pour exercer 
sur le territoire de la Pri ncipaute de Monaco peuvent, dans 
les conditions fixées à l'article 1 L participer aux sys- 
tèmes de reniement interbancaires et de paiement et de 
règlement des opérations sur titres de l'Union européenne 
selon les mêmes modalités que les établissements de cré-
dit et, en tant que de besoin, les autres établissements 
financiers situés sur le territoire de la France et sous réserve 
qu'ils remplissent les conditions fixées pour l'accès à ces 
systèmes,. 

2. Un système de règlements interbancaires et de paie-
ment et. de règlement des opérations sur titres s'entend 
d'une procédure nationale ou internationale organisant 
les irelations entre ses participants, permettant l'exécu-
tion à titre habituel, par compensation ou non, de paie-
ments ou de livraison de titres. Cette procédure doit, soit 
	 avow été .MstitUée .par 	autorité publique d'un Etat 

membre • de l' Union européenne, soit être régie par une 
• convention cadre ou par une convention type applicable 

dans l'Union européenne. 

3. Les établissements de crédit et:en tant que de besoin, 
les autres établissements financiers situés sur le territoire 
de la Principauté de Monaco sont soumis, dans les condi-
tions fixées à l'article 11, aux mêmes modalités de mise 

• 'en.otuvre, par la Banque dé France., des dispositions fixées 
parla BCE en matière. d° instruments et de procedures.de 

politique monétaire que les établissements de crédit et, 
en tant que de besoin, les autres etablissemetets financiers 
situés sur le territoire de la France. 

Article I I 
sate 

•l . Les actes juridiques pris par k Conseil en applica-
tion de l'article 107, alinéa 6 du Traité instituant la 
Conununauté européenne. en combinaison avec l'arti-
de 5.4, ou 19.1. ou 34.3 des statuts du Système euro-
péen de banques centrales et de la Banque centrale euro-
péenne (ei-après-leS•Statuts).. par la BCE en application 
des actes juridiques précités adoptés par le Conseil ruades 
Articles 5, 16. 18. 19.20, 22 ou 34.3 des Statuts, ou par 
la Banque de France pour la mise en œuvre des actes juri-
diques atteintes par la BCE, sont applicables sur le terri-
toire de la Principauté de Mônaco. If en est également 
ainsi pour les modifications éventuelles de ces actes. 

2, La Principauté de Monaco applique les dispositions 
prises par la France pour transposer les actes commu-
nautàires relatifs à l'activité-et au contrôle des établisses  
Menus de crédit et à la prévention desrisques syStémiques 
dans les systètnes de paiement et les systèmes de règle-
ment et de livraison de titres figurant à l'annexe A. A cet 
effet, la Principauté de Monaco applique, en premier lieu, 
les .dispositions du Code monétaire et financier-  français 
relatives à l'activite.et au contrôle des établissements de 
crédit ainsi que les textes réglementaires pris pour leur 
application comme prévu par la convention franco-. 
monégasque relative aux contrôles des' changes du 
14 avril 1945 et par - les ééhanges de lettres entre le • 
Gouvernement de la République Française et le _Gouver-
nement de Son .Altesse Sérénissime le Prince de Monaco 
du 18 mai 1963, du 27 novembre 1987 et dti 10 mitai 200.1 
relatifs à la. réglementation bancaire et, en second lieu, • 
les dispositions du Code monétaire et financier-  français 
relativeS à la prévention des risques systémiques dans lés 
systèmes de paieMent et les systèmes de règlement et de 
livraison de titres. 

3. La liste figurant à l'annexe A sera modifiée par la 
Commission à chaque modification des textes commu-
nautaires et chaque• fois qu'un nouveau texte sera adopté, 
en tenant compte de la date d'entrée en vigueuret de trains-
position des textes. A chaque modification, la liste mise 

jour sera publiée au Journal officiel des Communautés 
européennes (JOCE). 

4. La Principauté de Monaco adopte des membres équi-
valentes à celles que les Etats membres prennent en appli-
cation des actes communautaires nécessaires à la mise en 
oeuvre de la présente Convention figurant à l'annexe B. 
Les parties réunies au sein du Comité mixte vise à r arti-
cle 14 examinent l'équivalence entre les MeSttreS prises 
par Monaco et celles que les Etats membres prennent en 
application des actes communautaires susvisés selon une 
procédure à définir par ledit Comité. 

5. Sans préjudice de la procédure prévue au § 9 du 
présent article, la liste figurant à l'annexe B sera modi-
fiée soit par décision du Comité mixte, convoqué à la 



ae,  

demande des autorités monégasques dans les deux nemaines 
qui suivent l'adoption d'une nouvelle législation corn- 
niunautaire tiatbS un domaine couvert par la présente 
Convention, soit par la Commission, en l'absence d'une 
telle convocation. A cet effet, laCommission, dès qu'elle 
élabore une nouvelle législation dans un domaine 
couvert par la présente Convention et qu'elle estime que 
cette législation doit être incluse dans la liste figurant à 
l'Annexe R. en informe la Principauté de Monaco. La 
Principauté. de Monaco reçoit copie des pièces produites 
par les institutions et organes de la Communauté aux 
différentes étapes de la procédure législative. , - 

"COMmission modifie la liste 13 en tenant. compte de la 
date d'entrée en vigueur et de transposition des textes, A 
ehaque modification. la liste mise a jour sera publiée au 
Journal Officiel des Communautés européennes (JOCE). 

6. La Principauté  ne 	de Monaco prend des mesures d'effets 
équivalents à la directive communautaire relative à la lutte 
coffin: le blanchiment de capitaux selon les recommat-
dat ions det Groupe d'action financière internationale contre 
le blanchiment des capitaux (GAF1). 

7. Les établissements de crédit et, en tant que de besoin, 
les autres établissements financiers. et les autres agents 
déclarants situés sur le territoire de la Principauté de 
Monaco sont soumis aux sanctions et procédures disci-
plinaires mises en oeuvre en cas de méconnaissance des 
actes juridiques visés aux paragraphes précédents. La 
Principauté de Monaco veille à l'exécution des sanctions 

'imposées contbrmément à ces dispositions. 

8. Les actes juridiques visés au premier alinéa du 
présent article crurent en vigueur dans la Principauté de 
Monaco le même jour que dans la Communauté euro-
péenne pour ceux qui sont publiés au JOCE, le même jour 
qu'en France pour ceux qui sont publiés au Journal offi-
ciel de la République Française (JORF). Les actes juri-
diques de portée générale non publiés au JOCE ou au 
JORF entrent en vigueur à compter de leur communica-
tion aux autorités monégasques. Les actes de portée indi-
viduelle sont applicables à compter de leur notification à 
leur, destinataire. 

9. Préalablement à l'octroi d'un agrément à des entre-
ptiseS d'investissement souhaitant s'établir sur le terri-
tsaite de. la Principauté de Monaco et susceptibles d'y offrir 
des sentines d'investissement, la Principauté de Monaco 
S'engage à prendre des mesures d'effet équivalent à ceux 
des actés juridiques communautaires en vigueur qui régi s-

nt çes services. Par dérogation à la procédure prévue 
5 dtrptésent article. ces actes communautaires seront 

Ors intégrés à l'annexe B par la Commission. 

Article 12 

LaPtincipauté de Monaco et la France modifieront les 
dispositions de l'article 18 de la convention de voisinage 
'du 18 mai 1963 afin de les rendre compatibles avec la 

résente Convention. 

Article 13 

Toutes les questions portant sur la validité des déci-
sions deS institutions ou organes communautaires - en 
particulier de la. BCE - prises en application de la pré-
sente Convention, sont de la compétence exclusive de la 
Cour de Justice des Communautés européennes. En parti-
culier, toute personne physique ou toute personne: morale 
domiciliée sur le territoire de la Principauté de Monaco 
peut exercer les voies de recours ouvertes aux personnes 
physiques et morales install&s sur le territoire de la France 
à l'encontre des actes juridiques quelle qu'erra soit la for le 
ou la nature dont elle est destinataire. 

2. Pour les matières relevant de la présente Convention, 
les règles applicables' doivent être interprétées, dans leur 
mise en oeuvre. conformément à la jurisprudence perti-
nente de la Cour deJustice clesCommintautés européennes. 

Article 14 

1 - H est institué un Comité mixte afin de faciliter la 
mise en oeuvre et le fonctionnement de la présente 
Convention. H procède à des échanges de vues et d'in-
formations et prend les décisions dans le cadre de 
l'article 11 de la présente Convention. H examine égale-
ment les mesures prises par la Principauté de Monaco, 
conformément aux articles 9,;10 et 11 de la présenté 
Convention. 

2, Le Comité mixte est composé de représentants de 
la Principauté de Monaco. de la France et des organismes 
qui participent à la procédure de conclusion de la 
présente Convention (la Commission et la 13CE ci-après 
les Organismes). Il prend ses décisions à l'unanimité. 11 
adopte son règlement intérieur. 

3. Les parties et les Organismes coopèrent de bonne 
foi afin d'assurer l'effet utile de la présente Convention 
dans son ensemble sans préjudice de l'article. 15.4..  

Article 15 

1. La présente Convention sera réexaminée par le 
Comité mixte un an après son entrée en vigueur puis, par 
la suite, tous les deux ans. 

2. Au cas où, à la suite d'un des examens auxquels le 
Comité mixte a procédé, il est jugé nécessaire de modi-
fier les dispositions de la présente Convention, il convient 
d'appliquer les pmcédures établies par la décision du 
Conseil 1999-96 CE du 31 décembre 1998. 

3. En outre, les parties et les Organismes peuvent deman-
der une révision de ses dispositions, chaque fois que néces-
saire. 

4.11 peut être mis fin à la présente Convention par 
chacune des parties avec un préavis d'un an. 
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Directive du Conseil du 10 mai 1993 concernant les 
services d'investissement dans le domaine des valeurs 
mobilières (pour les dispositions applicables aux établis-
sements de crédit), à l'exception des titres 111 et. V. 

JOCE L 141, 11/06/1993 p. 27.45 

9.31610EE  

Directive du Conseil du 15 mars 1993 sur l'adéquation 
des tonds propres des entreprises d'investissement et des 
établissements de crédit (pour les dispositions applicables 
aux établissements de crédit). 

JOCE L 141, 1110611993 p. 1 - 26 

JOCE L 204. 21107/1998 p. 13 - 25 

891 JEWEE 

Directive du Conseil du 13 février 1989 concernant les 
obligations en matière de publicité des documents compta-,  
bles des succursales, établies dans un Etat Membre, 
d'établissements de crédit et d'établissements financiers 
ayant leur siège social hors de cet Etat Membre. 

JOCE L 44, 16/02/1989 p. 40 - 42 

86/635/CEE 

Directive du Conseil du 8 décembre 1986 concernant les 
comptes annuels et les comptes consolidés des banques 
et autres établissements financiers (pour les dispositions 
applicables aux établissements de crédit). 

JOCE L.372, 31/12/1998p. 1 - 17 

StèreE. 
Directive du Parlement et ,du Conseil du 19 mai 1998 
concernant le caractère définitif du reglement dans les 
systèmes de paiement et de règlement des opérations sur 
titres. 

.10CE L 166, 11106/1998 p. 45 - 50 

ANNEXE 18 

97/9/CE 

Directive du Parlement et du Conseil du 3 niais 1997 rela-
tive aux systèmes d'indemnisation des investisseurs. 

JOCE. L 84.26/03/1997 p. 22 - 31. 
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5. La présente Convention est rédigée en - langue 
 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faite savoir 
si les dispositions qui précédent recueillent r agrément 
de voue. Gouvernement. Dans ce cas. la présente lettre, 
et ses annexes.. ainsi que _votre réponse, constitueront la 
convention monétaire. entre k Gouvernement -de 14. 
République Française. nu nom de la Communauté euro-
péenne et le Gouvernement de.Son Altesse Sérénissime 
k Prince de Monacos  convention qui entrera en vigueur 
i la date de votre réponse-, 

Je vous prie. M.onsieur k Ministre d'Etat, dé bien 
vouloir agréer l'assurance de ma haute considération. 

M. Laurent FAMUS 

Ministre de r Econontie 
et des Finances. 

ANNEXE- A 

2001/24/CE  

Directive du Parlement européen et du Conseil du. 4 avril 
2001 sur l'assainiSseMent et la liquidation des établisse-
ments de- crédit. 

.10CE L 125, 05105/2001 p. 15 -23 

ne9112KE 

Directive du Parlement et du Conseil du 20 mars 2000 
concernant l'accès à l'activité des établissements de 
crédit et son exercice (modifiée par la direcfive 2000/28/CE 
du Parlement et du Conseil du 18 se.ptentbre 2000, et par 
la directive 2000/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 18 septembre 2000 concernant l'accès à 
l'activité des établissements de monnaie électronique et 
son exercice ainsi que la surveillance prudentielle de ces 
établissements) à l'exception cies titres Ill et IV. 

JOCE L 126, 25105/2000 p. 1 59 

.10CE L 275, 27/10/2000 p  37 - 38 

JOCE L 275, 2711ar2000 p 39 - 43 

CE 

Directive du Parlement et du Conseil du 27 janvier 1997 
concernant les virements transfrontediers. 

L 43, 14/02/1997 p. .25 - 31 

elagŒ 

Directive du Parlement et du Conseil du 30 mai 1994 
relative aux systèmes de garantie des dépôts. 

JOCE L 135, 31/05/1994 p. 05 - 14 
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Principauté de Monaco 
Le Ministre d'Huit 

k 26 décembre 2001 

Monsieur le Ministre. 

Par lettre en date du 24 décembre 2001 , vous avez bien 
voulu me propose ce qui suit 

A la suite des échanges menés entre des représentants 
de nos litais en vue de l'introduction de l'euro dans la 
Principauté de Monaco, et auxquels la Commission 
européenne et la Banque Centrale Européenne ont été 
pleinement associées, j'ai l'honneur. d'ordre de mon 
Gouvernement et au nom de la Communauté européenne. 
de vous proposer les dispositions suivantes, qui 
recueillent l'accord du Comité économique et financier 

"Vu le traité instituant la Communauté européenne. ci 
notamment l'article I I, 1, paragraphe 3. 

Vu le règlement du Conseil (CE) re 974/98 du 3 mai 
1998. 

Vu la décision du Conseil da 31 décembre 1998 sur la 
position à adopter par la Communauté en ce qui concerne 
un accord sur les relations monétaires avec la Principauté 
de Monaco. 

Vu la Convention franco-monégasque relative au 
contrôle des changes du 14 avril 1945 et les échanges de 
lettres entre le Gouvernement de la République Française 
et le Gouvernement de Son Altesse Sérénissime le Prince 
de Monaco du 18 mai 1963. du 27. novembre 1987 et du 
10 mai 2001 relatifs à la réglementation bancaire, 

Vu l'article 18 de la convention de voisinage entre la 
France et la Principauté de Monaco. du 18 niai 1963, 

Vu l'échange de lettres du 31 décembre 1998 entre k 
• GOuvernernent de la République Française et le 
Gouvernement Monégasque, 

Vu l'accord de la Banque Centrale Européenne (ci-
après la BCE) s'agissant de l'accès aux systèmes de paies 
ment de la zone euro. 

Vu l'avis du Comité économique et financier, 

La Côminission des Commtinautés européennes 
(Ci-après la Commission) et la BCE ayant été pleinement 
associées, 

1. Considérant que le Conseil de l'Union européenne 
réuni au niveau des Chefs dEtat et de Gnuvernement a. 
Par dei sien du 3 mai 1998, établi que la France est l'un 
des Etats membres sle la Communauté européenne qui a 
adopté retira 

.2. Considérant que depuis le le' janvier 1999, pour les 
Etats membres ayant adopté l'eurini  les questions moné-
taires relèvent de la compétenée de la Communauté eure:. 
péenne 

3. Considéaant que' conformément à la déclaration 
n" 6 rumex& à l'acte final du traité sur l'Union européenne. 
la Communauté s'engage à faciliter la renégociation des 
accords actuellement en vigueur entre k Gouvernement 
de la République Française et le Gouvernement de Son 
Altesse Sérénissime k Prince de Monaco dans la mesure 
où l'introduction de la monnaie unique rend celle-ci néces-
saire ; 

4. Considérant qu'en vertu de la décision du 31 décembre 
1998.   ii a été établi que le Gouvernement de la République 
française conduit les négociations avec le Gouvernement 
Monégasque au nom de la Communauté européenne, que 
la Commission est pleinement associée aux négociations 
et que la BCE est, elle aussi, pleinement associée aux 
négociations pour les domaines relevant de sa compé-
tence et qu'elle donne son accord sur les conditions dans 
lesquelles les établissements financiers situés sur k ter-
ritoire de la Principauté de Momie° peuvent accéder aux 
systèmes de paiement de la zone euro ; 

5. Considérant que le Conseil a. par décision du 
31 décembre 1998, établi que la Principauté de Monaco 
pourrait utiliser l'euro en tant que monnaie officielle et 
pourrait attribuer cours légal aux billets et pièces en euros 
émis par le Système européen de banques centrales et par 
les Etats membres ayant adopté Peur° ; 

6. Considérant que ladite décision prévoit, parmi les 
p-incipes sur lesquels se fonde la position de le Communauté 
dans les négociations, que la Principauté de Monaco 
s'engage à ne pas émettre de billets, pièces ou de substi- . 
ruts monétaires d'aucune sorte, à moins que les condi-
tions de l'émission n'aient été définies en accord avec la 
Communauté ; 

7. Considérant qu'aux termes de ladite décision, la 
Principauté de Monaco doit veiller à ce que les disposi-
tions communautaires sur les pièces et billets libellés en 
euros soient applicables sur son territoire ; que ces pièces 
et billets doivent faire l'objet d'une prOtection 'appropriée 
contre la contrefaçon ; qu'il est important que la Principauté 
de Monaco prenne toutes les mesures nécessaires poiar 
combattre la contrefaçon et coopérer avec la Commission.. 
la BCE et l'Office européen,  de police (Eurripol).dans ce 
domaine ; 

8. Considérant que le Conseil a établi que les établis-
seinents financiers situés sur le territoire de la Principauté 
de'Monaco peuvent acieéder aux systèmes de paiement 
au sein de la zone *Sm, dans les conditions convenues 
avec la BCE et qu'ils peuvent entre soumis aux obligations 
de la I3CE relatives aux réserves obligatoires et a la 
collecte d'informations statistiques ; qteau 31 décembre . • 
1998, les établissements de crédit situés sur le territoire 
de la Principauté de Monaco étaient soumis au même 
régime de réserves obligatoires et aux mêmes obligations 
de déclarations statistiques que les établissements de 
crédit situés en France et avaient la faeulté d'açcéder aux 
systèmes de paiement français ainsi qu'au refinancement 
de la Banque de.  France . 	y a lieu, pour preenti les 
conditions de la concurrence, de maintenir ces sujétions 
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ences facultés, étant entendu qu'il convient maintenant-
d'appliquer en matière de réserves obligatoires et de 
déclarations statistiques la réglementation définie. par la 
BCE, et que l'accès aux systèmes de paiement concerne 
maintenant. la zone curo dans .les conditions convennins 
avec la BCE et fixées dans la présente Convention ; 

9; Considérant que l'accès aux systèmes de paiement 
implique. s'agissant des systèmes fonctionnant sur le 
principe de règlements en montants bruts et en temps réel, 
la faculté d'accéder aux systèmes de règlement et de 
livraison de titres 

10. Considérant qu'il convient dès lors que les éta-
blissements de crédit et. en tant que de besoin. les autres 
établissements financiers situés sur le territoire de la.  
Principauté de Monaco soient soumis. en premier lieu, 
aux même règles que ceux de la zone euro en matière 
d'instruments et de procédure de politique monétaire. en 
second lieu, aux même règles que ceux de la zone cure 
en matière de réglementation de leur activité et de contrôle 
et à la prévention des risques systémiques dans les 
systèmes de paiement et les systèmes de reniement et de 
livraison de titres et. en troisième lieu, à des dispositions 
équivalentes s'agissant des autres matières traitées par la 
présente Convention dans les conditions qu'elle précise 

1 1 Considérant que, les sociétés agréées. installées 
dans /a Principauté de Monaco, qui ont pour acti vi té exclu-
sive la gestion de portefeuilles pote compte de tiers ou 
la transmission d'ordres ne sauraient avoir accès aux dits 
systèmes ni être soumises aux obligations précitées ; 

12. Considérant que la présente Convention ne saurait 
conférer aucun droit aux établissements de crédit, et, le 
cas échéant, aux autres établissements financiers situés 
sur le territoire de la Principauté de Monaco en matière 
de liberté d'établissement et de libre prestation de ser-
vices dans .1a Communauté européenne ; que. sytnétri-
gement, la présente Convention ne saurait conférer aucun 
droit aux établissements de crédit, et, le cas échéant, aux 
autres établissements financiers situés sur le territoire de 
la Communauté européenne en matière de liberté d'établis-
Sement et de libre prestation de services dans la Principauté 
de Monaco 

L. Considérant que la présente Convention ne met 
la charge de: la. BCE et des banques centrales nationales 
aucune obligation d'inscrire les instruments financiers 
Monégasques stir la ou les liste(s) dés titres éligibles aux 
opérations de politique monétaire du Système européen 

- 
 

ale banques Centrales ; 

ne14 Considérant qu'en conséquence .de l'assujettisse-
Ment des établissements de crédit en en tant que de besoin 
des 'autres établissements financiers situés sur le territoire 
de la Principauté de Monaco aux mêmes dispositions que 
.ceux.situés en France en ce qui concerne la réglementa-
tion` bancaire et la prévention des risques systémiques 
dans les systèmes de paiement et les systèmes de règle-
ment est de livraison de titres et à des dispositions équi- 

' vole ntes s'agissant des autres matières traitées pan la 

présente Convention, les parties s'engagent à coopérer de 
bonne foi afin de veiller qu'à tout moment le droit appli-
cable A Monaco dans les domaines couverts par la 
présente Convention soit identique ou, le cas échéant, 
équivalent au droit applicable en France : 

15. Considérant que, compte tenu de l'objectif de la 
présente Convention, il est. opportun d'établis. un Comité 
mixte composé de représentants de la Principauté de 
Monaco, de ln Commission, de la BCE et de la France. 
au sein duquel seront examinées l'équivalence des mesures 
prises par la Principauté de Monaco et par les Etats membres 
en application des actes communautaires visés par 
l'annexe B ainsi que les modalités techniques selon 
lesquelles de nouveaux actes juridiques communautaires 
seront ajoutés à la liste figurant à l'annexe B 'de la 
présente Convention ; 

16. Considérant que compte tenu de la nécessité 
d'assurer une interprétation uniforme du droit cOmmu-
nautaire, tes parties expriment le voeu commun que la 
compétence de la Cour de Justice en vertu de l'article 234 
du Traité instituant la Communauté européenne soit 
étendue à la Principauté de Monaco, ainsi qu'a tout 
différend concernant l'interprétation des dispositions de 
la présente Convention ; que la Cour de Justice examine 
dans un contexte plus général la possibilité d'une exten-
sion de sa compétence à ces aspects ; que les parties 
adapteront la présente Convention s'il est confirmé que 
la compétence de la'Cour de Justice est ainsi étendue ; 

Article Premier 

'kas Principauté de Monaco est en droit, à compter du 
ln janvier 1999, d'utiliser l'erre comme monnaie offi-
delle. 'en fixant au plan interne les modalités juridignes 
nécessaires, ce; conformément au règlement (CE) 
n° 1103/97, au règlement (CE) ne' 974/98 et au règlement 
(CE) n' 2866/98, modifiés. 

Article 2 

1. La Principauté de Monaco donne, à compter. du 
1" janvier 2002. cours légal aux billets et pièces libellés 
en euros. La..Principauté de Monaco s'engage d'une part 
à prendre les mesures juridiques internes pour que soient 
appliquées sur son territoire les dispositions a:onyx:unau-
Mires concernant les billets et pièces libellés en eur4)s, et, 
d'autre part, à adopter un calendrier identique à celui prévu 
par la France pour l'introduction des billets et pièces en 
euros. 

2. 11 sera procédé au retrait de la monnaie circulant en 
Principauté de Monaco selon des modalités arrêtées entre 
le Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement de Son Altesse Sérénissime le Prince de 
Monaco et selon un calendrier identique a celui prévu par 
la France pour le retrait de la monnaie circulant sur son 
territoire. La France procédera au retrait de la monnaie 
de la Principauté de Monaco en circulation sur son terri-
toire, selon des modalités arrêtées en accord aller. le 
Gouvernement de Son`Altease Sérénissime le Prince de 
Monaco. 
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Article 3 
La Prineipauté de Monaco n'émet pas de billets. Elle 

n. hriel des  oiexes qu'après avoir convenu avec la  

ConumnittutJ des conditions d'éntission. Les conditions 
relatives à rémission d'une quantité limitée de pièces 
libelle tr.scrin euros à compter du janvier 2002 et de pièces 
monégasques en francs Jusqu'au 31 décembre 2001, sont 
prévues par la présente Convention dans les articles 
ci-après. 

Article 4 

1. - A compter du 1'1 janvier 2002, la. Principauté de 
Monaco poaria omettre des pièces libellées en euros •à 
concurrence d'un. volume annuel égal â 	de la 
quantité de pièces frappées en France, 

2. Les pièces libellées en euros émises par la Principatité 
:-.dé Monaco sont identiques aux pièces libellées en euros 
émises par les Etats membres de .1a Communauté Euro-
péenne ayant adopté Peur°, en ce qui .concerne la valeur 

- - notninale le cours légal et les caractéristiques techniques 
et les caractéristiques artistiques de la face commune et 
les caractéristiques artistiques communes de la face natio-
nale. 

• 3. Les caractéristiques artistiques de la face nationale, 
sont préalablement communiquées aux autoritésetanipé-

' tentes de la Communauté. 

Article 5. 

I. Le volume annuel des pièces en euros émises par 11 
Principauté de Monaco s'ajoutera au volume des pièces 
émises par la France aux fins de l'approbation.. par. la  
BCE, du volume global des frappes réalisées par la France, 
aux termes de l'article 106, paragraphe 2, du traité insti-
tuant la Communauté européenne. 

2. La Principauté de Monaco communiquera chaque 
ano 4e à la France, au plus tard le l« septembre, k volume 
et la valeur nominale des pièces libellées en euros qu'elle 
prévoit d'émettre l'année suivante. 

Article 6 

1. La Principauté de Monaco peut émettre des pièces 
de Colleetion libellées en euros. La valeur de celles-ci sera 
prise en compte dans k volume annuel prévu par r article 

L'émission de pièces de collection en euros par la 
Prieteipauté de Monaco est conforme aux orientations en 
Matière de pièces de collection émises par les Etat  - membres 
de la COmmunatité européenne, lesquelles prévoient notant 
nient l'adoption de caractéristiques techniques, artistiq ues 
cet v ei unitaires permettant de différencier ces pièceS 

celles destinées à la circulation. 

Les pièces de collection émises par la Principatité 
de Monaco n'ont pas cours légal dans la ComMunauté 
eunapéenne. 

Article 7 

1. La France met à la disposition de la Principauté de 
Monaco l'Hôtel de la Monnaie de Paris pour la frappe de 
sespiènes, 

2. La Principauté de Monaco s'engage à faire exclu-
sivement appel à l'Hôtel de la Monnaie de Paris pour la 
frappe de ses pièces. 

Article 8 

1. La Principauté de Monaco ne pourra émettre de 
pièces libellées en euros avant la date du l."Janvier 2002. 

2. La Principauté de Monaco potirra émettre des pièces 
monégasques libellées en francs jusqu'au 31 décembre 
2001. Les pièces ainsi frappées devront être, quant â leur 
alliage, au titre, au module et la valeur, identiques aux 
pièces libellées en francs. 

3; jusqu'à la date de retrait de leur cours légal. les 
pièces et les billets libellés en francs ont cours légal dans 
la Principauté de Monaco. 

Article (i 

La Principauté de Monaco colt aborera étroitement avec 
la Communauté européenne tant pour lutter coritré' la 
contrefaçon des billets et des pièces libellés en euros que 
pour réprimer et sanctionner toute contrefaçon éventuelle 
de billets et de pièces en euros sur son territoire. La 
Principauté de Monaco s'engage à adopter dans un délai 
raisonnable, en matière de lutte contre le faux-monnayage 
et la contrefaçon, les mesures appropriées contenues dans 
la décision cadre du 29 mai 2000 visant à renforcer par 
des sanctions pénales et autres la protection contre le faux-
monnayage en vue de la mise en circulation de l'euro et 
dans le règlement CE n° 1338/2001 du Conseil du 
28 juin 2001 définissant des mesures ne eessaires à la 
protection de rearocorttre le faux-monnayage. Les mesures 
fixant les modalités de la eoopétation dans ce domaine 
seront précisées dans des échanges de lettres spécifiques 
entre la France, agissant au nom de la Communauté 
européenne et en accord avec là Commission et la BCE, 
et la Principauté de Monaco. 

Article 10 
1. Les établissements de crédit et, en tant que de besoin. 

les autres établissements financiers agréés pour exercer 
sur le territoire de la Principauté de Monaco peuvent, dans 
les conditions fixées à l'article 11. participer aux sys-
tèmes de règlement interbancaires et de paiement et de 
règlement des opérations sur titres de l'Union européenne 
selon les mêmes modalités que les établissements de cré 
dit et, en tant que de besoin. les autres établissements 
financiers situes sur le tenitoire de laFrance et sous réserve 
qu'ils remplissent les conditions fixées pour l'accès a ces 
systèmes. 

2. Un système de règlements interbaneaites et de paie-
ment et de règlement des Opérations Ste- litres .s`entend '- 
d'une procédure nationale. ou internationale organisant 
les 'relations entre ses participants, permettant l'exécu-
tion à titre habituel, par 'compensation ou non, de paie--  
ments ou de livraison de titres. Cette pro enduredoit, soit 
avoir été instituée par une autorité publique d'un Eut 
membre de l'Union européenne, soit être régie par une 
convention cadre ou par une convention type applicable 
dans l'Union européenne. 

• 
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.3. Les établissements de crédit et, en tant que de besoin, 
les autres étsblissements financiers situés sur le tesaitoire 
de la Principauté de Monaco sont soumis. dans ks condi-
tions lissées à l'article 11„ aux mêmes modalités de mise 
en œuvre. par la Banque de France. des dispositions fixées 
parla OCE en matière d'instruments et de procédures de 
politique monétaire que les étalslissements de crédit et, 
en tant que de besoin. les autres établissements financiers 
situes sur k territoire de la France. 

Article 1I 
1. Les actes- juridiques pris pm.  le Conseil en applica-

tion de l'article 107; alinéa 6 du Traité. instituant la 
- Communauté européenne, en combinaison avec l'arti-
cle 5A, ou 19.1. ou 34.3 des statuts du Système euro 
péen de banques centrales et de la Banque centrale euros 
péenne ici-après les Statuts), par la BCE en application' 
des actes juridiques précités adoptés par le Conseil ou des 
articles 5. 16. 18, 19, 20, 22 ou 343 des Statuts, ou par 
la Banque de France pour la mise en œuvre des actes juri-
diques adoptes par la BCE. sont applicables sur le terri-
toire de la Principauté de Monaco. Il en est également 
ainsi pour les modifications éventuelles de ces actes. 

. 2. La Principauté de Monaco applique les dispositions 
prisés par ls France pour transposer les actes communau-
taires relatifs à l'activité et au contrôle des établissements 
de crédit et à la prévention des risques systémiques dans 
les systèmes de paiement et les systèmes de règlement et 
de livraison de titres figurant à l'annexe A. A cet effet, la 
Principàuté de Monaco applique, en premier lieu. les dis-
positions du Code monétaire et financier français relatives 
à l'activité et au contiôle des établissements de crédit ainsi 
que les textes réglementaires pris pour leur application 
comme prévu par la convention francosmonégasque rela-. 
tinte aux contrôles des changes du 14 avril 1945 et par les 
échanges de lettres entre le Gouvernement de la République 
Française et le Gouvernement de Son Altesse Sérénissime 
le Prince de Monaco du 18 mai 1963. du 27 novembre 
1987 et du 10 mai 2001 relatifs à la réglementation ban-
caire et. -en second lieu, les dispositions du Code moné-
taire et financier français relatives à -la prévention des 
risques -systémiques dans les systèines.de paiement et les. 
estèmes de règlement et.de livraison de titres. .- 	. 

3.. La -liste figurant.  à l'annexe A sera .modifiée par la. 
Commission . à chaque modification des textes .corrunue 

. nautaires et chaque fois qu'un nouveau texte sera adopté. 
seett tenant compte de la date d'entrée en vigueur et de u-ans-- 
apiasition deS textes. A chaque modification, la liste-mise 

sera publiée au Journal .officiel- des Cistninunauté,s 
.européennes (JOCE): 	-• 

4. La Principanté de Monaco adopte dés mesures équis 
valerites-à celles que les Etats membreS prenaient én-appli-

. .cationdes actes cômmunautaires nécessaires à la mise en 
• 

 
oeuvre de la présente Convention figurant à l'annexe B.  
Les parties réunies au sein du Comité mixte visé à l'arti- 

...eles14 examinent 	 entre les mesures prises 
:par Monaco et celles que les Etats membres prennent en . 
atpplicat on des.acteScommunau.taires.stisvisésselon une 
ptneédureà définie- par ledit Comité. 

5. Sans préjudice de la procédure prévue au § 9 du 
présent article, la liste figurant à l'annexe B sera modi-
fiée soit par décision du Comité mixte, convoqué à la 
demande des autorités monégasques dans les deux semaines 
qui suivent l'adoption d'une nouvelle législation com-
munautaire dans Eit1 domine couvert par la présente.  
Convention, soit par la Commission, en l'absence d'une 
telle convocation. A cet effet, la Conim issien, dès qu' 
élabore une nouvelle législation dans an domaine 
couvert par la présente Convention et qu'elle estime que 
cette législation doit être incluse dans la liste figurant à 
l'Annexe B. en informe la Principauté de Meinaese La 
Principauté de Monaco reçoit copie des pièces produites 
par les institutions et organes de la Communauté aux 
différentes étapes de la procédure législative, La 
Commission modifie la liste. B en tenant compte de la 
date d'entrée en vigueur et de transposition des textes. A 
chaque modification, la liste mise à jour sera publiée au 
Journal Officiel des Communautés européennes (JOCE), 

6. La Principauté de Mon sco prend des mesures d'effets 
équivalents à la directive communautaire relative à la lutte 
contre le blanchiment. de capitaux selon les recomman-
dations du Groupe d'action financière internationale contre 
le blanchiment des capitaux (G.AFI). 

7. Les établissements de crédit et, en tant que de besoins  
les autres établissements financiers, et les autres agents 
déclarants situés sur le territoire de la Principauté de, 
Monaco sont soumis aux sanctions et procédures disci-
plinaires mises en œuvre en cas de Méconnaissance des 
actes juridiques visés aux paragraphes précédents. La 
Principauté de Monaco veille à l'exécution des sanctions 
imposées conformément à ces dispositions. 

8. Les actes juridiques visés au premier alinéa du 
présent article entrent en vigueur dans la Principauté de 
Monaco le même jour que dans la Communauté euro-
péenne pour ceux qui sont publiés au JOCE, k même jour 
qu'en France pour ceux qui sont publiés au Journal offi-
ciel de la République Française .(JORF). Les actes juri-
diques de portée générale non publiés au JOCE ou au 
JORF entrent en vigueur à compter de leur communica-
tion aux autorités monégasques. Les ai tes de portée indi-
viduelle sont applicables a compter de leur notification à 
leur destinataire. 

9. Préalablement à l'octroi d'un agrément à des entre-. 
prises d'investissement souhaitant s'établir sur le terri-
toire de la Principauté de Monaco et susceptibles d'y offrir 
des services d'investissements la Principauté de Monaco 
s'engage à prendre des mesures d'effet équsvalent à ceux 
des actes juridiques communautaires en vigueurqui 
sent ces services. Par dérogation à la procédure prévue 
au § 5 du présent article, ces actes communautaires seront 
alors intégrés à l'annexe B par la Commission. 

Article 12 

La Principauté de Monaco et la Frame modifieront les 
dispositions de l'article 18 de la convention de voisinage 
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du 18 mai 1963 afin de les rendre compatibles avec la 
présente Convention. 

Article 13 

.1. Toutes les questions ponant sur la validité, des déci-
sions des institutions ou organes communautaires •- en 
particulier de la EICE - prises en application de la pré-
sente Convention, sont de la compétence exclusive de la 
Cour de Justice des Commu.nautés européennes. En parti-
culier, toute personne physique ou toute personne morale 
domiciliée sur k territoire de la Principauté de-Monaco 
peut exercer les voies de recours ouvertes aux personnes 
phySiqües et morales installéeSsur le territoire de la France 
a l'encontre des actes juridiques quelle qu'en soit la forme 
ou la nature dont elle est destinataire. - 

2. Pour les matières relevant dela présente Convention. 
les règles applicables doivent être interprétées, dans leur 
mise en oeuvre, conformément à la jurisprudence perti-
nente de la Cour de Justice des Communautés européennes, 

Article 14 

5. La présente Convention est rédigée en langue fran-
çaise. 

Je vous serais obligé de bien vodloir me faire savoir si-
tes dispôsitions qui précèdent recueillent l'agrément de 
votre Gouvernement. Dans ce cas, la présente lettre, et 
ses annexes, ainsi que votre réponse, constitueront la 
convention monétaire entre k Gouvernement de la 
République Française, au nom de là Communauté eurë-
péenne et k Gouvernement de Son Altesse Sérénissime 
le Prince de Monaco. convention qui entrera en vigueur 
à la date de votre réponse". 

J'ai l'honneur de vous faire part de l'accord du 
Gouvernement Princier sur ce qui preeède. 

Je vous prie. Monsieur le Ministre, de bien vouloir 
agréer l'assurance de nia haute considération. 

Le Ministre d'Etat. 
Patrick LECLERCQ, 

1 - 11 est institué un Comité mixte afin de faciliter la 
mise en oeuvre-  et le fonctionnement de la présente 

- Convention. il prxx:ède à des échanges de vues et 	. 
formations et prend les-.décisions dans le cadre de 
l'article I I dé la présente ConVention. Il examine égale-
ment les mesures prises par la Principauté de . Monaco, 
conformément aux articles. 9, 10 et 11 de la présente. 
Convention. 

2, -  Le Comité ntixte est composé de représentants de 
la Principauté de Monaco, de h France et des organismes 
qui participent à la.  procédure de conclusion de la 
présente Convention (la Commission ét la BCE ci-après 

• 
 

les Organismes): Il prend ses décisions à l'unanimité. fi 
adopte son règlement intérieur.  

3: Les parties et les Organismes coopèrent de bonne 
foi..afin. d'assurer l'effet - utile de la présente Convention 

-dans son ensemble sans préjudice-de-.1" article 1.5.4.. 

Article 15 

I . Lei présente Convention sera réexaminée par le 
Comité mixte un an après son entrée en vigueur puis. par 
la suite, tous les deux ans. 

2. Au cas où. à la suite d'un des examens auxquels le 
Comité mixte a procédé, il est jugé nécessaire de modi 
fkr les dispositions de la présente Convention, il, convient 

'appliquer les procédures établies par la décision du 
onseil 1999-96 CE du 31 décembre 1998. 

3, En outre, les parties et les Organismes peuvent deman-
der une révision de ses dispositions. chaque.fois que néces-
saire. 

. Il peut être mis fin à la présente Convention par 
chacune des parties avec un préavis d'un an. 

JOCE L 125, 05105/20010. 15 -23 

Directive du Parlement et du Conseil du 20 mars 2000 
concernant l'accès l'activité des établissements de 
crédit et son exercice (modifiée par la directive 200(V28/CE 
du Parlement et du Conseil du. 18 septembre 2000. et par 
la directive 2000/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 18 septembre 2000 concernant l'accès à l'acti-
vité-  des établissements de monnaie electronique et son 
exercice ainsi, que la surveillance prudentielle de ces éta-
blissements) à l'exception des titres Ill et 1V., 

JOCE L 126, 25105/2000 p, 1 - 59 

JOCE L 275, 27/10/2000 p. 37 - 38 

JOCE L 273, 27110/2000 p. 39 - 43 

MME 

Directive du Prlernent et du Cojiseil du 27 janvier 997 
concernant les virententeiresfruntaliers. 

jOCE L 43. 14/0211997 p, 25 - 31 

94119/CE  

Directive du Patientent et du Conseil du 30 mai 1'094 te 
live aux systèmes de garantie des dépôts. 

JOCE L 135, 31105/1994 p. 05 - 14 

ANNEXE A 

20011124/LE  
Directive du Parlement européen et du Conseil du 4 avril 
2001 sur l'assairtis,wment et la liquidation des établisse-
ments de crédit. 
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Ordonnance Souveraine r" 15.186 du 14 janvier 2002 
portant staturalisi-stion:v monégasques. 

RAINIER 111 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Voles requêtes qui Nom ont été présentées par le Sieur 
Michel, Pierre, Patrick MARTINI et la Dame tiziana, Vittoria 
CASSINI, son épouse, tendant à leur admissirm parmi Nos 
Sujets ; 

Vu la Constitution z 

Vu la loi n' 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n L199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5, 6 et 13.; 

Vu l'article 25. § 2 de l'Ordonnance Organique du 
9 mars 1918: 	• . 

Vu Notre ordonnance riG 403 du t 5 mai 1951. modi-
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Michel, Pierre, Patrick NImermi, né le 1-  mai 
1968 à Monaco. et la Dame Tiziana. Vittoria CASSINI. son 
épouse, née le 21 décembre 1962 à San Remo (Italie) sont 
naturalisés monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouimnt de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans 
les conditions prévues par les articles 5 et 1.3 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire dttat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre. Palais àWnaô, le quatotze janvier 
deux mille denx. 

• 

UMM; 
Directive du Conseil du 10 mai 1993 concernant les 
services d'investissement dans le domaine des valeurs 
mobilières (pour les dispositions applicables aux éta-
blissements de crédit), à l'exception des titres III et V. 

JOCE L 141. 11/06/1993 p. 27-45 

Directive du Conseil du 15 mars 1993 sur l'adéquation 
des fonds propres des entreprises d'investisse-nient et des 
établisSements de erédit (pour les dispositions applicables 
aux établissements de crédit). 

JOCE L 141. 1110611993 p. 1 - 26 

JOCE L 204, 21/07/1998 p. 13 - 25 

89/),J7KEY, 

Directive du Conseil du 13 février 1989 concernant les 
obligations en matière de publicité des documents compta-
bles des succursales, établies dans un État Membre, d'éta-. 
blissements de crédit et d'établissernents financiers ayant 
leur siège social hors de cet État Membre 

JOCE L44, 16/02/1989 p. 40 - 42 

ed.fil.S.CLE 

Directive du Conseil du 8 décembre 1986 concernant les 
comptes annuels et les comptes consolides des banques 
et autres établissements financiers (pour les dispositions 
applicables aux établissements de crédit). 

JOUE L 372. 31/12/1998p. 1 - 17 

Directive du Parlement et du Conseil du 1.9 niai 1998 
eoncernant le caractère définitif du règlement dans les 
systèmes de paiement et de règlement des opérations sur 
titres. 

JOCE L 166, 11/06/1998 p. 45-50 

ANNEXE 

719«  

Directive du Parlement et du Conseildu 3 mars 1997 rela-
tive aux systèmes d'indemnisation des investisseurs. 

JOCE L84, 26.703/1997 p. 22 - 31. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA 
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Ordonnance .Youverairte n' 15.187 du 16 janvier 2002 
j'orant naturalisation Inonégasque 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par k Sieur 
Sébastien, Diégo. Philippe CiArroso, tendant à son admis-
sion parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992. modifiée par 
la loi 	1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles .5, 6 et 1:3 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 

Vu Notre ordonnance n' 403 dû 15 mai 1951, modi-
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Nbtre Conseil de la Couronne entendii ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Sébastien, Diégo, Philippe Camuse, ne k 
28 juin 1971 à Menton (Alpes-Maritimes), est naturalisé 
monégasque_ 

11 sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
c3nditions prévues par les articles 5 et 13 de la loi n° L155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat. Noue Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-. 
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k seize janvier deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État 

R. NovELLA. 

Ordonnance Souveraine re 15.18,4 du 16 janvier 2002 
portant naturalisation inonégeteepte. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Patrice. Piene, Claude Seitvo..t..E, tendant à son ildruission 
panni Nos' Sujets 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n0  1,155 du 18 décembre 1992. modifiée par 
a loi n' 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 

articles 5 et 13 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 

Vu Notre ordonnance n" 403 du 15 mai 1951. modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Patrice, Pierre, Claude SERVELLE, né le 
21 juillet 1974 à Monaco, est naturalisé monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attaches à cette qualité. dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi re 1.1.55 du 
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire &Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eut sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de I" exécution de la présente ordon-
nance. 

Doué en Notre Palais à Monaco, le seize janvier deux 
mille deux. 

Par le Prince,  

Le Secrétaire d'État 

NovELLA. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

A rrèté Ministériel n" 2002-31 du 14 janvier 2002 abro-
geant l'arrêté ministériel ten 90-582 du 4 décembre 
1990 autorisant un Pharmacien a exercer son art en 
qualité d'assistant. 

Nous. 'Ministre d'État de la Princip acte. 

Vu la loi n' 1.029 du 1( juillet 1980 sine l'exercice de la pletrmack ; • 

Vu la 4-lettunde formulée par Nir Christiane 

Vu lailetibennion du Conseil de Gouvernettent ta date du-5 décerrib.re 
2001 : 

Arrêté Ministériel n" 2002-33 du 14 janvier 2002 
portant mooteation de l'arrêté ministériel u° 88-384 
clac 2() juillet 1488 portant réglementation des jeux de 
hasard. 

>lots. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu ta loi n' 1.1031i 12 juin 1987 relative aux jeux de hasard ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 8.929 du 15 juillet 1987 fixant les 
modalités d'ipplkatian de la loi n' 1,.103.du 12 juin 1984 susvisée : 

Vu l'ordonnance souveraine te 10.390 du 10 décembre 1991 
complétant et modifiant l'ordonnance souveraine ire 8.929 du l5 
1987. susvisée ; 

Arrêtons : 

PREMIUL 

Vtd l'arrêté ministériel n' 88-384 du 26 juillet 1988 portant régit-- 
mentation des jeux de hasard, modifié : 

L'arrêté ministériel n" 90-582. du 4 décembre• 1990 autorisant 
tvin‘ Christiane. MIALIW, Pharmacien. à exercer son art en qualité - 
d'assistant en l'officine exploité par M. Fané-Louis Mrcorsis pins par 
M— Blandine McDuctlq, épouse P1,,kïl 10 est abroge à-  compter dir30 
novembre 2001. 

ART. 2. 

1..e Conseil kr de Gouvernement met' Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le quatme janvier 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. Lui 

Arrêté Ministériel n" 2002-32 dit 14 janvier- 2002 auto-
risant M Jean-Humbert CROG à exercer la profession 
d ie.yert-comptable. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 1.231 du 12 juillet 2000 relative aux professions d'expert-
comptable et de comptabk nigné 

Vu l'ordonnance ..,,ouveraine no 13.352 du 25 février 1998 fixant le 
nr>tribre d'experts-comptables autorisés à exercer la profession ; 

Vu la délibération duConsed cie Gotiverrenteritendatedu5 décembre 
2001 ; 

Arrêtons : 

Asna.E PREMIER. 

M. Jean-Humbert CRoct est afitOliSé à exercer la profession 
d'expert-comptable, 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Ecoftenie 
est chargé de l'exécution du présent arrée. 

Fait n Monaco. en l'Hôtel du (icnvernetnent, le quatorze janvkr 
deux mille deux. 

Le Vit:turc dirai, 
P. LECLERCQ. 

Vu ravis de la Cerninis.sion des feux forruiliêc eu  sa séance du 
7 novembre 200) : 

Vii la délibération &Conseil de Crouvernement en date du 5 décembre 
2001 

Arrêtons 

»Ter PfikNtrell. 

Les dispositions de !'article 11 "Le Chernitt de fer" rit!' arrêté minis-
tériel n' 88-384 du 26 juillet 1988 ponant réglementation des jeux de 
ha,sard sont complétées ainsi qu'il suit 

"TITRE 1.1 

"Dispositions relatives aux règles des différents jeux autorisés 

"Section II 

"feux dits "Européens" 

"Chapitre 

-Les jeux de cercles 

...article 11 - Le chemin de Fer 

`11.1 au 11.9 - IrKlunge. 

"I 1.10- Au Clusams> de Fa' la partie peut se poursuivre rte-delà 
de Meure de fermettoe fixée par la moises de jeux., sous reserve 
que le »ombre des joueurs prisme et ractivité de la partie soient 
de nature à justifier rem tolérance. Celte prolougation est laissée 
à l'appréciation de la Direction des Jeux". 

Arr. 2. 

Le Conseiller de Geuvernement pour les Finances et l'Econornie 
est charge de t'exécution du présent arrête. 

Fait à Monaco. en Met du Gouvernement, le quatorze janvier 
deux mille deus. 

Le Ministre d'État. 

P. LECIERCQ. 

kq 
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Arrêté Ministériel n' 2002-34 du 14 janvier 2002 
mye:ment le retrait de l'autorisation de constitution 
donnée e'e la société anonyme enot*asque dénommée 
"Cumin Yitettr". 

11/4,low;. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n" 767 du $ juillet 1961 relative à la révocation des auto-
risations de constitution des sociétés anonymes et en commandite pat 
action ; 

Vu Variété ministériel n 74-15 du 4 janvier 1974 portant autetisa-
tion et appiubation des statuts de la s-ociété anonyme monégasque 
"CA1 IARI 	 ; 

Vu l'avis motive donne par la Commission Spéciale au cours de man 
seance du 15 novembre 2001 ; 

VU LI tMibérretiOn CIU Conseil die Gouvernement en date du 5 décembre 
2001 : 

Arrêtons 

A RT«.1.1.; 

1,,st prononcée b révoeationde 	eadion de constitution donnai'« 
à la société anonyme den-ramis& "CALIARS YACHT7dOnt le siège SOCiiii 
est situe 1-avenue Henry .1:hanant à NIonacci. par l'arrête ministériel 
n'• 74-15 du 4 janvier 1974. 

Are. 2. 

• [Idem être procédé à la dissolution et à la mise ers liquidation de 
la société draw les. deux mois de la notification du présent arrêté et-les 
opérations de liquidation devront être achevées dans les six mois de la 
dissolution. 

ART. 3. 

i.e Conseiller& Gouvernement pour les Finances et fEconontie ett 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

deux mille deux. 
Fait à Monaco, en 11-16tel du Gouvenaeree I le. quatprze janvier 

Le Ministre d'État. 
P. Lra,..taseQ. 

Arrêté Ministériel n° 2002-3.5 du 14 janvier 2002 
prononçant le retrait de l'autorisation de constitution 
donnée à la société ano nome monégasque dénommée 
iiit,ESAERTS CoisermeewRs -bi7ERNATIONAL 

Nous.. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu .la loi n° 767 du 8 juillet 1964 relative à b révocation  des auto-
risations de constitution des sociétés anottYmes et en ecennegefite par 
actieni ; 

vu rinteo ministériel n' 84-610 du 19 octobre 1984 pintant auto-
risation et approbation des statuts de la société anonyme monégasque 
".HAesAters CoserAtnetts IN11-RNATIONAL S.A.M." 

Vu l'avis motivé donné par la Commission Spéciale au cotas de sa 
séance du 15 novembre 2001 ; 

V'u la daitsération du Conseil de Cionvernement en date du 5 décembre 
goo1 ; 

A rdtorro 

AsrKl. 

Ést prononcée la révocation de l'autorisation de constitution donnée 
à la société anonyme dénommée 	MAOUS CS.WFANRRS teffIRNATIONAL 
S. A.M." dont k siège social est situe l7, boulevard iu Larvotto 
Monaco. par l'Arrêté ministériel te 84610 du 19 octobre 1984. - 

Aar. 2, 

Il devra être procédé à. la dissolution et à la mise en liquidation de 
la société dans les deux mois de la notification du. présent artsaé et les 
operationede liquidation devront être achevées dans les six mois de la 

• 
 

dissolution. 

Ana'. 3, 

Le Cônseiller de Ciouvernement pour les FiDarKte, et l'Économie est 
chargez de l'exécution du présent arrêté. • • - 

Fait à Monaco. en l'Héotel du Gouvernement. le quatorze janvier 
deux mille deux. 

• 
Minh:te irÉede, 

P. tax:inted.y. 

Arrêté Ministériel PI`' 2002-36 du 14 janvier 2002 
prononçant le retrait de l'autorisation de constitution 
donnée o la soc-tété anonyme monégasque dénommée 
"EMPIRE CO.WPANY SERVICES S.AM.". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 767 du 8 juillet 1964 relative à là révocation des auto-, 
risations de constitution des sociétés anonymes et en commandite par 
action ; 

Vu l'.vrèté ministériel n' 95-565 du 15 clécembre1995 postant auto-
risatiott et approbation des statuts de la société anonyme monégasque 
".Estrran Cc ne-ANY SERVefiS S,A.fil." 	• 

Vu l'avis motivé donne par la Commission Spéciale au cours de sa 
séance du .15 novembre 2001 z,  

VuladélibérationduConsed de Gouvernement daietht 5 décembre 
2001 

Anrêtons 

TICIE PREMEL 

Est prunonicée la révocatiein de l'autorisation de constitution donnée 
à le société anonyme dénommée "Eitrint Coniratuv Sn/tval*; 
dont le siège social est situé 57, nie Grimaldi à MoreaÇo.. par l'arrêté 
ministériel n'-` 95-565 du 15 décembre 1995. 

ART, 2, 

Il devra être procédé à la dissolution et à la mise en liquidation de 
la société dams les deux mois de la notifieation dis présent arrêté et les 

Sf 
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opétations de liquidation devront être achevéer dans,  les six osais dela 
dissolution. 

Mu. 3, 

Le Conseiller* Gouvernement pour les Finances et Met-nui/nie est 
. charge de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze janvier 
deux mille deux, 

,Vinistet tatar, 

P. lakt.trt.c,r, 

itrrété Ministériel ,t' 2002-37 du 14 janvier 2002 
prononçant le retrait de l'autorisation de constitittion 
donnée à la société anonyme monégasque dénommée.  
'Jammu: 

Nous. Nlinitre d'Étai de la Principauté.. 

Vu la loi n 767 du 8 juillet 1964 relative à la révocation des auta 
risalions de constitution des sociétés anonymes et en corn.triandite par 
action ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 3.767 du 17 décembre 1947 portant auto-
risation et approbation des statuts de la société anonyme. monégasque 

; 

etrrété Ministériel ,i°  2002-38 du 14 Janvier 2002 
prononçant le retrait de l'autorisation de eonstitution 
donnée à la société anonyme memégfesque ekeiroonne 
"811,E1111.1. iNeRNATIONAL (Molvitco) S.A.M.". 

Nous, Ministre d'État de la Prineipauté. 

Vu la loi n 767 du 8 juilkt 1964 relative à la révocation des auto-
risations de constitution des sociétés anonymes et en commandite pst 
action ; 

• Vu parrüé ministériel ri" 53179 du S octobre 1953 portant autori-
sation et approbation des statuts de la société anonyme tniniégasque 

INVIZNATKeletl.. 	 S.A.M." 

• Vu l'av“ Motivé donne par La Creenuissirin Spéciale nu cours de. us. 
- .wancedu 15 novembre 200.1 :  

Vola &Libération du Conseil de( vemernent en date du 5 ddeembre 
2001 ; 

Arrêtons 

.ARTIC1,k PIZEMILR. 

Est prononcée la te-vocation de l'autorisation de Constitininer donnée 
à la société anonyme dénommée -13t.tala,t.r.. INIERNATIONAI, S.A.M.'" 
dont le süge social est situé 30. boulevard Princesse Charlotte à 
Monaco, par l'arrêté ministériel te 53-179 du 8 octobre 1953. 

• ART. 2. 

devra être procédé à la dissolution et à la mise en liquidation de 
la société arias les deux mois de la notification du présent arrêté -et les 
opérations* liquidation devront être ache%ies dans les six mois skia 
dis.snlution,• 

Vu Eavis nintivé donné par la Commission Spes,,iale au cours de sa 
séance du 15 novembre 2.001 ; 

Villa délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 décembre 
2001 

Arrêtons 

PREMIER. 

Est prononcée la révocation de l'autorisation &constitution donnée 
à la société anonyme dénommée JIM.xntrSAM.-  dent le siège social 
était situé 4-6; avenue Prince. Hérédit 'aire Albert à Monaco, par Fane' e 
ministériel n° 3.767 du 17 décembre 1947. 

ART, 2. 

n devra être procédé à la dissolution et à la fIfee etti liquidation de 
la société dans les deux 11110i5 de la notification de présent areté et les'. 
opérations de liquidation devront être achevées dans les six mois de la 
dissolution. 

Mer. 3. 

Le Conseille de Gourernement pour les Finances et l'Econorviie est 
chargé 

 
di' l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. 'en l'Hôtel du Gouvernement. k quatorze janvier 
deux mille deux. 

AR1. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, k quatorze janvier 
deux mille deux.. 

Le Ministre; d'Êta& 
P. LEct.ERCQ. 

• Arrêté Ministériel n°  2002-39 du 14 janvier 2002 
prononçant le retrait de l'autorisation de constitution 
donnée o la société anonyme monégasque dénommée 
s'a,TARDes-r MITarNATIONAL,". 

• NOUS,. Ministre d'Eilat de la Ptiricipauté. 

Vu la loi n' 767 du 8 _initie 14X4 telative à la révocation des auto-
risations de constitution des sociétés asioemisen et en commandite par 
action ; 

Vu lanété ntinisteriel n' 88-47i Ou 22 août 1988 ponant autorisa-
tion et approbation des statuts de la société. anonyme monégasque 
"STARI)UST INTERNATRWAI 

Vu lavis motivé donne par la Conurussion Spéciale an cours de sa 
séance du 15 novembre 2001 ; 

Vula delalaératienduConsciltleGoteernementendatedit 5 décembre 
2001; ..  

Le Ministre d'État, 

P. Lix-txRt..Q. 

. 	 ge,......a.awreweeeemo• 
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Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER, 

- Vu la loi n 767 du 8:ruillet 1964 relative à la révocation des auto-
-- risations de constitution des sociétés anonymes  et en commandite- par 

action ; 

Arrêtons t 

Mixte( PknMit:R. • 

ptotioncée la révocation de l'autorietionde constitution donnée 
à la société Anonyme dénommée "STAlt"asT IttlinNismotartt.' dont le 
siège social eM situé 51, me Grimaldi e; Monaco, par l'arrêté minis-
tériel n' 88-471 du 22 août 1988. . 

ART. 2, 

Il devra être procédé à la dissolution et à la ntise en liquidation de 
la société dans les (Jeux tuais de la IrMitication du présent Arrête et les 
opérations de liquidation devront être achevées lans tes six tlkOiS• de la 
dissolution. 

ART, 3. 

1.c Conseiller de Gouverneraient notules Finances et l'Econcienie est 
- charge de l'exécution du présent Arrête.- 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GouvernemenL le quatorze janvier 
deux titille deux, 

Le Ai bave:,  d'État, 

P. La-In:o. 

Arrêté Ministériel tt 0  2002.40 di‘' 14 janvier 2002 
prononçant le retrait de l'autorisation de constitution 
donnée à la société anonyme monégasque dénommée 
"SKrlio 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

opérations de liquidatiOndevenit este achevées dans les six mois de la 
-dissolution. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et lUonentie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement,. k quatorze Janvier 
deuXmille deux. 

Le Ministre d'État. 

P. 

Arrêté Ministériel 	2002,41 du 14 janvier 2002 
prononçant le retrait de l'autorisation de constitution 
denotée à la société anonyme monégasque dénommée 
"timvemi.". 

Nous, ,›..airtistte d'État de la Principauté-. 

Vu la loi n' 767 ,itt 8 juillet 1964 relative à la révocation des auto-
risatitms de constiPation des sociétés •anotivmes et en commandite par 
action ; 

V :'‘irrêté ministériel n* 58-214 du 25 juin 1958 pontant autorisa-
tion et approbation des statuts de la société anonyme monégasque 
-UNIVERSAC ; 

Vu raviS motive detIné.  par la Commission Spéciale au Cours de sa 
séance du 15 novembre 2001 ; 

Vu la dél ibémtion du Conseil de Gou vertement en date du 5 décentbre 
2001: 

ART, 2. 

, H devra être procédé à la dissolution et à la mise tà, liquidation de 
la société' dans les deux mois de la notification du présent arrêté et les 

Le Ministre- d'État. 

P. Leii.atc.Q. 

ART. 2, 

Vu l'arrêté ministériel n' 94-353 du 19 août 1994 ponant autorisa-
tion et approbation des statuts de la société anonyme monégasque 
"Secno S.A.M." ; 

Vu l'avis motivé donné paria Commission Spéciale au cours de 
serinée du 15 novembre 2001 ; 

Est prononcée la révocation de l'autorilation de constitution donnée 
à ta société anonyme'dénommée "IiNtvEnsAi." dont k siège social est 
situé 0 boulevard Princesse Charlotte à Monaco par l'arrêté mirais- 

" térriel n' 58-214 du 25 juin 1958.. 	• 	 . 

V u la del ibénttion du Conseil de Gouvernement erk clote 	décembre 
2001 

Arrêtons : 

AsIttKIX PREMIER. 

est prononcée tarésocanaadc l'autorisation de constitution donnée 
à la société anonyme dénommée --$KYtto S.A.114. dont le siège social 
était situé 49, avenue Hectos Otto à MQflaCO, par t'arrête ministériel 
ft° 94-353 du 19 août 1994. 

11 devra être procédé à la dissolution et à la mise en liquidation de 
la société dans les deux mois de la notification du poSent arrêté et les 
o?érations de liquidation devint,* être achevées dans les six Mois de la 
dissolution. 

ART 3. 

te Couseirierde Gouvernement pottr les FiliallICeS et 'Fermente' est 
charge de l'exécution du présent arrité. 

Monnet>, en l'Hôtel du Gouvernement, k quatorie janvier 
deux mille deux. 

Vendredi 18 janvier 2002 
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Arrêté iklinistériel 11" 2002.42 du 14 janvier 2002 
prononçant le retrait de l'autorisation de constitution 
donnée à la société anonyme monégasque dénommée 
"Stwfte c NEr SERwer S,A.M,", 

V a vis du Conseil del*Ordre des Architectes en date thil4 novem-
bte 2001 ; 

Vu la délibération du Conseil de GOUVerrientent en date du 5 décent-
ble 2001 

Nous, Ministre d'État de ta Principauté, 

Vu la loi n" 767 du 8 juillet 1964 relative à la eévocation des auto-
risations 4e constitution des sociétés anonymes et en commandite par 
-action ; 

Vu furète ministériel te 97-264 du 13 mai.1997' ponant autorisa• 
tien et appiebation des statuts de la 5ocieté.  anonyme monégasque 
'*SieteR & NET Stiltylce, 	z 

Vu les arrêtes ministériels n' 97-436 du 19 septembre 1997 et 
n' 98-19 du 13 janvier 1998 confirnetre faut oris-ation etrapprohatien 
des statue. de la sCR,:iété 

Vu l'avis motive donné par la Commission Speeiale au eours de sa 
séance 15 novembre 2001 

V ulatielibération du Conseilde Gouvereenient en date du..5 décembre 
2001 : 

Arrêtons.  : 

ARrrctt: PREMWR, 

Est piononcée la révocation de l'autorisation de constitution donnée 
à la société anonyme dénommée "Steree & Nui' SettVeli S.A.1■1." dont 
le siège social est situé 19, avenue de Grande-Bretagne à Menace. 
par les arrêtés ministériels n" 97-264 du 13 mai 1997, n" 97-436 
du 19 septembre 1997 et n" 98-19 du 13 janvier 1998, 

ART. 2. 

Il devra être procédé à la dissolution et à la mise en liquidation aie 
la société dans le.S. deux mois de la notification du présent arrêté et les 
opérations de liquidation devront être achevées dans let six mois de la 
dissolution, 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econoraie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté.. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze janvier 
deux mille deux. 

Le' Ministre d'État 
P. LECLF.11Cg. 

Arrêté Ministériel n' 2002-43 du 14 janvier 2002 auto 
risant un architecte à exercer dans la Principauté. 

Nous, Ministre dikat de la Principauté, 

Vp l'ordotmance-loi n" 341 du 24 mars 1942 réglementant le titre 
et la profession 4•Att-hitecte et instituant rOtrize des Architectes dans 
la Principauté 

Vu la loi n' 430 du 23 novembre 1945 modifiant les articles 15.16, 
17, 18. 19 et 21 de l'ordonnance-loi 341 du 24 mars 1942. préci-
tée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n 2.726 du 11 février 1943 approu-
vant le code des dey teàs professionnels des exchitectes 

'feula requête présentée kl5octobre 2001 p.uM. Alexandre Gntellit 
17effet eelit autorisé à exercer la profession d'architecte à Motta«, ; 

Arrêtons 

ARreci Pitti:strier. 

M. AkxoudreiatRtU te est atitoriseà ex.ever la ptofess ion Arehitecte 
dans la Principauté de Monaco. 

ART- 

1..e Conseiller de Gouverneritem pour les 'nivaux Publies et les 
Affaires Socialee est chargé de l'exeeution du présent arrêté. 

rait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le quatorze janvier 
deux taille deux. 

te Ministre d'État, 
P. 1,..8,1:14-,RCQ 

Arrêté Ministériel n° 2002-44 du 14 janvier 2002 
portant autorisation et approbation des statuts 
d'une association dénommée "Les Amis de Joël 
Garant ". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n" 1.072 du 27 juin 1984 sue les associations 

Vu l'arrêté ministériel te) 84-382.  du 25 septetubm 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n" 1.072 du 27 juin 1984,. susvisée ; 

Vu les statuts présent'es par l'association dénommée 'Les Amis de 
Joël Garaut" ; 

Vu la délibération du Conseil de'Gouvernement en date de 12 décent-
bre 2001 : 

Arrêt : 

ARTKI,E, PRE,4,..ettER. 

L'association dénommée "Les Amis de J019 Ciaraut" est autorisée 
itais, la Ptiricipauté. 

Arr. 2. 

Les statuts de cette efociation sont approuvés. 

Atte. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être mountise à l'approba-
tion préalable du Gouvernement Princier. 

Mt. 4. 

COnseiller de Gouvernement pour r Intérieur est d'aie de l'exé-
entiOrt du prérent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k quatorze janvier 
deux mille deux. 

àik- 'tee 



Vendredi 18 janvier 20(2 	 JOURNAL DE MONACO 

Arrêté Ministériel n' 2002-45 du 14 janvier 2002 
fiant l'arrété minietériel n" 2000.295 du 30 juin 
2000 panant dispositions transitoires a l'ordonnance 
sou vera i n" 13,839 du 29 décembre 1998 portant 
statut des praticiens hospitaliers au (entre Hospitalier 
Princesse Grave. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n' I2 du 15 janvier 1934} constituant Ettepitat en établis. 
sentent publie automnale 

Vu la loi n' 918 du 27 décembre 1971 sur les et: thlissements publics ; 

Vu l'ordonnanee souveraine o" 5,095 du 14 février 197.3 sari 
l'organisation et k fonctionnement du Centre Hospitalier Prineesse 
Graze, modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n'' 11.839 du 29 décembre 1998 
ponant statut des praticiens btepi/aliets au Centre Hospitalier POTKesee 
Grace 

Vu 1.-intête ministériel n' 98.628 du 29 décenthre 1998 relatif aux 
dispositions- transitoires applicables aux chefs de serviee. • Médecins 
adjoints et praticiens en *cl IvÏtt: ainsi qteauX réSidents en poste au Centre 
Hospitalier. Princesse Grace au 1" janvier 1999 

Vu l'arrête ministériel n' 2000-295. du 30 juin 2000 portant dispi.)-. 
si rions transitoiyes àl'i-trdontra nee souveraine n' 13.839 du 29 décembre 
1998 portant statut des praticiens hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Ch!ce 	- 

Vu ladélibération du Consei I de Gouvernement en date du 12 déeure 
bre 2001 

A rrétons 

ARTtC .t PRENtle.R. 

l:atticie premier de l'arrêté ministériel n 2000-295 est complété 
con ine suit : 

"Les praticiens dont il s'agit peuvent eealement bénéfieier des dis- 
. positions des articles 2 à 5 de Perêté ministériel n" 98-628 relatif aux 

dispositions tmrasitoires applicables aux chefs-de sercke. médecins 
adjoints et pratic iens en activité ainsi qu'aux résidents en poste au Centre 
Hospitalier Princesse Grace aia 1". janvier '1999. 

ART. 2. 

Le Conseilkr de Gouvernement pour l'intérim est chargé de Vexes 
cation du présent arrêté. 

a Menace. en Eliedel du Gôuventernent,, e, quatorze. janvier 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. LECI.Ent.Q. 

rrêté Ministériel n' 2002-46 du 14 janvier 2002 
portant Majoration du traitement indiciaire de base 
de la Fonction Publique. 

Nous:. Ministre d'État de la Principauté. 

VU la toi n" 9'75 du 12 juillet 1975 ponant statut des fonctionnaires 
de l'État 

Vu la loi ft' 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Çoitantipe 

Vitrail& minixiériel 2001 -582 du )0 octobre 2001 panent maje-
rittkin du Ka*iteuKiti indiciaire de base de la Fonction Publique ; 

Vu laciélbetation du Conseil de fknivernementett date du 12 décem-
bre 2001 ; 

A rrétens 

Autictt: Pioquttrt, 

Le traitement indiciaire de base. visé à l'article 29 de la loi n' 975 
du 12 juillet 1975 et à l'artiste 27 de la loi st" 1.„096 du 7 août 1986 affé• 
rent à l'indice 100. est porté à 4 sonune annuelle de 5.58237 entes. 
compter du 1" janvier 2002. 

ART. 

Le Secrétaire Général du Ministère e État est chargé tie l'exécution 
clu ptésent artêté. 

Fait à Monacci. en l'Hôtel du (.7iouvetrteinent. le quatorze janvier 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P, Ltttencee. 

Arrêté Ministériel n° 2002-47 du 14 janvier 2002 
habilitant quatre experts-comptables à exercer les 
fonctions d'administrateur judiciaire, liquidateur et 
svndie 

Neius. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi ru"' 406 du 12 janvier 1945 instituant un Ordre des Experts-
Comptables et réglementant k titre et la profession d'expert-comptable. 
modifiée par la loi n" 409 du 4 'juin 1,945 ; 

Vu 1>ot-dormance souveraine n" 7.584 du 30 janvier 1983 fixant à 
quatre le nombre des experts-comptables susceptibles d'être habilitée 
à exercer les fonctions d'administrateur judiciaire, liquidateur et 
syndic ; 

Vu ladélibérationduConseilde Gouvernement endate du 1 2 décem-
bre 2001 

Arrêtons 

ARTICte PkeMIER. 

i t flettina DrYrrA, MM. AndréGAneo. Jean-Paul S'extra etrhr»slian 
BOISSON, Experte-comptables. sont habilités à exerce,; jr.1i4qu'au 
31 décembre 2003 les fonctions d'administrateur judiciaire, liquidateur 
et syndic. 

Le Conseillerai Gouvemetrient pour lesiFinances et l'Eeorionne est 
chargé de l'ex&ution du présent arrêté, 

Fait à Monaco, en l'HÔtél du Gous ernement. le quatorze janvier 
deux mille deux, 
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Arrêté Ministériel n' 2002.48 du 14 janvier 2002 
portant eulaptation en euros des montants espritnés en 
fratecs dates Cfnoins arrêtés ministériels pris mur 'exé-
centon de dispositions législatives Oit réglementaires. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. . 

Vu la Constitution 

Vu les accords particuliers intervenus entre 1 a Principauté& Monat.o 
et la République FtunçaiSe 

Vti les dispositions de 1Whange de lettres franco-suonégasques 
concernant l'introduction de l' Euro a Monaco rendues exéCutoires par 
l'ordonnance souveraine n' 13.916 du Mats 1999 

Vu la loi r0 1,193 du 12 juin 1987 relative aux jeux de hasard 

Vu l'ordonnance souvetnine n" 3:153 du 19 mars 1964. modif ée.. 
relative aux conditions d'entrée e- de séjour des étrangers dans la 
Principauté 

Vu l'ordonnance .souveraine 0".  8.929 du 15 juillet 1987. modifiée. 
fixant les nn.,dalites d'application de la loi n'1.103du 12 juin 1987 

Vu l'ordonnance sruiveraine n' 13.827 chi 15 décembre 1998 rela-
tive à l'intreduction de l'Euro 

Vu l'arrête ministériel n' 88-384 du 26 juillet 1988. modifiée. por- 
tant règlement des jeux de hasard 	- 

Vu l'arrêté ministériel n' 94-49b du 10 novembre .1994 fixant les 
montants des droits de délivrance et de renouvellement des cartes de 

- séjour ; 

Vu anté ministériel n' 98-632 du 31 décembre 1998 relatif à 
l'introduction de Muer ; 

Vu la dél ibération du Conseil de Gouvernement en date du 12 décem-
bre 2001 ; 

Arrêtons 

ARTICLE MER 

Les montants en francs figurant dans l'arrêté ministériel n' 94-496 
. dlu 1.0 novembre 1994 fixant les montants des- droits de délivrance et de 
..-ténouvellement des canes de séjour, sentlemplacés.par lei montants 
- en errais figurant dans le tableau suivant 

Article F Eure 
40(„ 	ic  

80 13 

100 16 

130 

ART. 2. 

A Particle 22 de l'antêté rninistériei te 88-3134 du 26 juillet 1988 
portant règlement des jeux de hasard,' les ternies " ....en francs français 

ou nientégasques. 	sont remplacés par les ternes " en monnaie 
ayant cours légal dans la principauté.... 

'ART. 3. 

Les dispositions 4u présent arrêté prennent effet au t" janvier 2002 

ART. 4. 

Les Conseillers de Gouvernement pour l'Intérieur. les Finances et 
I Econontle, les Tm v aux. Publ ies et les Affaires Sociales, et le Sectét ai le 
Général du Ministere il' Istar Sont chtnet.4.S‘ chacun en se-qui le contente, 
de l'exécution du présent anêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Couvemement, le qiiaturze jarr,,:er 
deux mille deux. 

Le Minivre d'État, 
P. I.t;c:t..t,vcQ. 

Arrêté Ministériel 41'' 2002-49 du 14 janvier 2002 abro-
geai-et l'arrêté ministériel n° 2002-2 du 2 janvier 2002 

• • autorisant la modification des. statuts de la société 
ationme monégasque dénommée "ATWERSMEGfflees 
OF: FON11111LLE" "A,ALF ".. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants rie la société anonyme 
monégasque dénommée "ATE1 _SERS MECANIQUES 	PoNrviErii.c" 

-agissant en verni des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée 
génétale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu leproces-verbal cie ladite assentbléegénérale extmendinaire tenue 
à Monaco. le 8 juin 2001 . 

Vu Pureté ministériel n' 2002-2 du 2 janvier 2002 autorisant la 
Société Anonyme Monégasque dénommée "Amens NinE'AIYIQUES on 
FrerviEnit" "A.M.E." à modifier ses statuts ; 

Vu la del iberation du COriSeilde0Mivemernent ente du I 2 décent-
bre 2001 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

1.; =été ministériel n' 2002-2 du 2 janvier 2002 est abrogé. 

ART. 2. 

Le Conseiller Ide Gouvernement pour les Finances et l'Ecorionne est 
chargé de l'exécution du p 'restai arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, lezuatorze janvier 
deux miliedeux. 

Le Ministre d'État, 
P. Lé:U.011V. 

Arrêté Ministériel ti° 2002.-50 du 14 janvier 2002 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "Arums ME(.-A 
NIQUES DE FONTVIEILLE" "A.M.F.", 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "ATELIERS MECANIQUES OE FONTVIEILLE" 
-A.M.P.-  agissant en vettudes pouvoirs à eux confiés par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires dç ladite société ; 
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Vu le procès-verbal de,  ladite assemblée générale textranrclinaire tenue 
à Mottaeo. le 8 juin 2001 

Vu les zufkles 16 et -17 de reciklrinatax du 5 mars 1895 sur les. sociétés - 
attitnyttteA et en commandite par cédons. fluidifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par''..Dreleitinitnce>loi n' 340 du 11 mari 1942 ; 

Vu la délibération Cimsei I de Gouvernement en date du 12 décem-
bre 

Arrêtons 

Antict 

Est autorisée la inoilificat4on 

- de l'aniele 4 des statuts ayant pour objet de putter lr. ç irai social 
de la somme de 100.000.france à celle de 150.0  • euros et 
d' augmenter la valeur liminale de Faction de la somme de 1(X) francs à 
celle de 150 euros ; 

résultant des rémiltitions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue k 'Jilin 2001. 

ART. 2. 

Ce'. résolutions et nuxlifications devront sire publiées au 'Journal • 
de Monaco-  après accomplissement des formainee prévues parle nui. 
sieste alinéa. de l'article l 7 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par ronionreancc-lui a' 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

te Conseiller de Ciouventement pour les Finances et FEconornie 
est chargé de l'exécution du présent anêté. 

Fait à Monaco. en 111ûtet 'du Gouvernement. le quatorze Janvier 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État. 
P. LECLER0Q. 

Art-été Ministériel n° 2002-5J du 15 janvier 2002 
portant ouvenure d'un concours en vue du recrute-
ment d'un attaché à la Direction de la Sûreté Publique. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la toi n` 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine Etc 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'a,pplication de la toi 975 du 12 juillet 1975, ptécitee 

Vu la délibération 4u Conseil de Gouvernement en date du 9 jain7 
vie.  2002 

Arrêtoirs: 

ARTKI_E PREMZER 

H est, ouvert un cotre:nt en vue du seengemeat val attaché et la 
Direction de la Sûreté Publique «caser:aie 8- indieca majorés externes 
285/3751 

ART. `2 • 

Les çandidats â cet entploi devront satisfaire aux conditions mai-
vantes 

être de nationalité monégasque ; 

- etre âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire d'un baccalauréat, • 

- posséder une expérience proiessionnelk en i »dere d'archivage. 

Aie.. 3, 

les candidats devront adresser à la Dksdkion de la Fonction Publique 
des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours A compter de 
publication du présent arrêté. un dossier compienant 	• 

-- une (letnititile sur timbre. 

- deux extraits de leur acte de naissance. 

un extrait dit casier judiciaire, 

- un certificat de nationalité, 

- une copie certifiée confonne de.s titres et références présentés. 

ART. 4, 

concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé contint', suit ; 

Le Directeur de la Ponction Publiqueet des Ressourees Hinitaines 
soir représentant. 

MM. Didier GANILRImNrWR. Directeur Général du Département de 
l'Intérieur ; 

Georges Lisunsetuci., DirecteteGénéral du Département des 
Finances et de I" Eçonornie • 

Maurice Aunnxtrt„t. Direeteur deTeaSOiete Publique , • 

Jacques Pns-rou représentant les fonctionitaire «pies* la 
- • Commission . paritane compétente ou 

Patrick LAVAGN.K, Suppléant, 

ART. 6. 

Le recrutement du candidat retenti s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, _susvisée. et de celle 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fone-tinonaires. • 

ART. 7 .  

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeurde la Ponction 
Publique et des Ressources Humaines sont charges, chacun en ce qui 
le concerne. de l'exécution du présentarrêté. 

Fait n Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le quinze janvier deux 
mille deux.. 

Le Ministre d'État 
P. LECLERC% 

Erratum à l'arrêté ministériel n° 2001-544 du 4 octobre 
2001 autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "Weiux SAM.", 
publié.  au "Journal de Monaro" du 12 octobre 2001: 

Lire page 1486 

Vu k proeès-verbal de ladite assemblée générale e Ximorelinaire tenue 
lonaco, le '13 avril 2001 

la 

tw 
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13st autorise< la naidiftcation ; 

tesultant des ré.solittiOUS adOpeete, par l'iurentblée -générale .extta-
ordinaire tenue k 23 avril 2001.., • 

Le reste sans cbangemenc 

Monaco. k 18 janvier 2002. 

ARRÊTÉS DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté il') 2002-1 du 4 janvier 2(X)2 prrtant nomination 
d'un awicat, 	 . 

Le Directeur dies Se vice Judiciaires de la Principat« de Monaco ; 

Vu l'article 4 &l'ordonnance& 9 mars 1918 organisant /a Direction 
des rvices Judiciaires 

Vu la loi n' 1.047 du 28 juillet 1982 st? l'exercice des professions 
d'avocat-défenseur et d'avocat 

Vu l'ordonnance souveraine .e.8.089 du 17 septembre 1984 
portant. application de la loi n .1.047 du 28 juillet 1982, sirsvisée 	. 

Vu l'arrêté n 99-1 du 5 janvier 1999 portant nomination d'un 
avocat-stagiaire ; 

Arrête 

ARTIC11: Pa.nuErt 

Debotah Lonteizt. Avocat-stagiaire à la Cotir d'Appel, est 
nommée Avocat à compter du 5 janvier 2002. 

ART. 2. 

M Déborah LoRti.N.7.1sera érberite dans la deuxième partie du Tableau 
prévu par l'artkle l3 de la loi n' 1.047. du 28 juillet 1982. 

ART. 3. 

M. k Premier Président de le Cour d'Appel et M. k Procureur .  
Général sont chargés de l'exéciition du présent mei. 

Fait à Morue °, au Palais de Justice le quatre jansiet deux mille 
deux. 

Ditecteur des SerOces 

Patrice Domisr.. 
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Arrête ti°  2.002-2 du 4 janvier 2002 portant nomination 
d'un avocat. 

le Mweru s, Sets 	Jinkiaires de la Principauté de Monaco ; 

Vu 1 'article 4 de I ordonnance du 9 mars 1918 organisant la Direction 
des Services itkliciairer ; 

Vu la loi n' 1.047 du 28 juillet 1982 sur l'exercice des professions 
d' avOceedefenstur et d'avocat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 8.089 du 17 septembre 1984 
portant application tIc la toi ri"« 1.047 du 28 juillet 1982. susvisée : 

Vir l'arrête n' 99-2 du 5 janvier 1999 portant nOrnination d'un 
viX at .stagittire 

A rré'te t 

y. 	 ARTT-1 fi Pitt:  cari* 

M. Alexis ektmite..Irr. Avocat-stapieite à la Cour d'Appel, est 
noutruc Avocat a COmptet du .5 janvier 2002. . 

An-r. 2. 

M. Alexis ltlAttetir sera inscrit dans la deuxième partie du Tableau 
prévu par l'article 13 de la loi se .1.047 du 28 juillet '1982. 

ART. :3. 
• 

M. le Premier Président de la Cour d'Appel et M. te Procureur 
Général sont charges de reltécrition du présent esté. 

Fait à Monaco. au Palais de Justice, k quatre janieier deux mille 
deux, 

Le Directeur des Services 
Judiciaires, 

Patrice DAVOST, 

Arrêté n° 2002-3 du janvier 2002 portant ouverture 
d'un concours en vue du recrutement d'un greffier. 

Vu la Constitution 

de Vullf:ardonnaric, 	arganier du 9 mars 1918 organisant la DireCtion 
Judiciaires 

Vu la toi re 783 du 15 juillet 1975 portant organisation judiciaire : 

Vu la loi re' 1.228 du 10 juillet 2000 portant statut des greffiers 

Vu l'ordonnance souveraine n' 14.893 du 29 Mai 2001 définis- 
sunt les fonctions afférentes aux Catégories d'emploi des greffiers 

• . 	. 	, 
Sur k rapport de Notre Directeur des Seryices Judiciaires 

Arrête' 

ARTK riz Pin 

il est ouvert un concours sur titres et références en vue du recru- 
tement d'un greffier Greffe Général. catégorie B. indices majorés , 
extrêmes 328-463. 
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ART. 2. 

Lescandidatstes) à cet emploi devrOnt satisfaire aux conditions.sui-
vantes : 

w posséder la nationalité monégasque 

être alité de 30 ans à la date de publication du présent arrête eu 
"tout-nal de Monaco" ; 

-n• etre titulaire d'un diplôme de l'enseignement du second degré ou 
trime .formation générale s'établissant au niveau de ce dipleitte 

avoir une uratique continuée des pro ;ivres judictaires et de leur 
saisie sm ordinateur ; 

- avoir une parfaite inaitrise. des langues anglaise et alkmande afin 
de .potivoir traduire ou interpréter- des documents judiciaires. 

.,e‘RT. 3. 

Les çwlilitiaime devront adresser à la Direction des Services 
Judiciaires. dans un délai de dix _tours. à compter de la publication du 
preserit arréte. uti -tossier comprenant 

une de.inande SUT timbre. 

. deux entraits de leur acte de naissanoe. 

- un extrait du casier judiciaire, 

- un .ceniticat de nationalité, 

- une copie cenifiee conforme des références présentées. 

ART. 4. 

Le jury de concours est composé corne suit 

M. 	Laurent A.N.SELml. Secrétaire Général de la Direction des 
Services Judiciaires. Président, 

M' Sabine-Anne MiNkrZOLL Substitut affectée à la Direction 
des Services Judiciaires. 

Béatrice finatr,y4 Greffier en Chef. 

ART. 5. 

Le recrutement s'effectuera conformément aux dispositions des 
:articles 12 à 15 de la loi n° 1.228 du 10 juillet 2000, 

ART. 6. 

Fait à Monaco, au Palais de Justice, k neuf janvier deus mille deux. 

Le Directeur des Services 
Judiciaires. 

Patrice DAvost. 

• 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arreté Municipal n° 2002-1 du 10 janvier 2002 régie-
mentant la circulation des piétons à l'occasion de 
travaux d'intérêt publie 

Ko  us, Maire de la Ville de Monaco 

Yu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 
vu la loi ti* 124 du 1.5 janvier 1930 star La délimitation du domaine 

i#dti 

Vti l'ordonnance souveraine n' 1.691 du 17 déeenibie 19$7 ponant 
réglementation de la Police de la Circulation Routiete ([roda de la Rouet, 
modifiée; 	• 

Vu ranété municipal re 83-33 du 4 juillet 1983 nattai les disposi-
tions reladves à là circulation et au stationnetnent des velikule.s en ville 

Arritons 

ARTICI r. PRI:NuER 

bigeliktjallijajelLitlizur 
ialeAskeduzimix:au 

la circulation et le stationnerrent des véhicules sont interdits rue 
Baron Sainte-Suzanne., 

- le stationnement des véhiculesest interdit tue Poincesse Florestine 
dans sa partie comprise entre la nie Ingrerty et la me Princesse Caroline, 

k stationnement des véhicules est intertlit nie tangle, 

ART. 2, 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie c on for- 
11:killerg à la loi. 	. 

Atm 3. 

. . 	raison de l'urgence. le présent arrête sera affiché à hi po ne de la 
Mairie. ronronnés:lent à l'article 48 de la toi e.959 du 24 .nd/ter 1974 
sur l'Organisation communale.. 

Ale . 4. 

Une ampliation du présent tinté, ea date du 10 Janvier 2002, a été 
transmise à S.E. M. k Ministre d'Etat, 

Monaco, le 4ft janvier 2002, 

Le Maire; 
A.M. CAmmaA, 

Cet antté est affiché à la poste de la Mairie le jeudi 10 janvier 2002. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

t fINlSTÊ.i D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Polir les cenditiests d'essvoi des dossiers, se reporter .  
=tiens Granet in rine de l'avis de recroitement 

Avis de recrutementn' 2002-1 d'ut:attaché à la Diret-tion 
de la Sûreté Publique. 

La Dilection de la F0601.011 Publique et des Rmourres Humaines 
fait savoir qu'un poste d'attaché va este vacant aux Archives Çpénérales 
de ta Direction de la Sûreté Publique. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six 
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L'échelle indiciaire afférente la fo-netion.a tx.)ur indices majérés 
exttêmes 320(410. 

Lets «gainions à remplir sont les suivantes : 

être àgé de 2l sus au moins ; 

être titulaire d'un diplôme du second degré de l'enseignement 
général ou .professionnet. ou justifier d'un niveau de formation équi-
valent. à défaut posa.4der une expérierice profeeeiionnelle 

- présenter une et périence professionnelle en matière de classement 
et de sploitations d'archives centrales 

posséder des bonnes connaissancesde saisie informatique et de 
bureautique 

êtee apte à assurer. par 101atiost. service de jour et de nuit, week-
ends et jours fériés compris. 

Avis de recrutement a° 2(02-2 d'un agent d'accueil au 
Service Îles Parkings Publics. 

La Direction de b Fonetion Publique et des -Ressourres Humaines. 
fait sas oit qu'il va acre procédé an recrutement d'un agent d'accueil au 
Services des Parkings Publics, .  - • - 

La durée de l'engagement sera d'an an. la 0/iode d'essai étant de 
trois mois. - 	• 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmet 232/318. 

La fonction afférente à l'emploi consiste -notamment à- assurer la 
• Surveillance des parkings. y compris la nuit. les dimanche et joues 
féries, 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire du. permis de conduire de la catégorie "13" (véhicules 
• de tourisme) z 	• 

-.justifier des nidirnents d'une langue étrangère tanglais, allemand. 
italien) 

justifier d'une expérience en matière de gardiennage de parking.. 

Avis de remuement n' 2002-3 d'un agent d'accueil au 
Service des Parkings Publics. 

La Direction de la Fonction Publique et tics Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un agent d'accueil au 
Servicedes Parkings Publics. 

La durée de l'engagement sera d'un an. ka période d'eanai Oum de 
trois Mois. • 

L'échelk indiciaire afférente à la fonction a pour indiçes majores 
extrêmes 232/313. 

Le fonction afférente à l'emploi consiste notanunern à assurer la 
suraeillance des parkings, y compris la nuit. les dimanches et jours 
fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes ; 

Lette figé de 21 ans au moins 

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie "frtVéhieules • 
de touriserrel ;.. 

justifier des rudiments d'une langue étrangère t anglais, allemand. 
itaka) : 

justifier d'une expérience en matieie de gardiennage tic parking. 

ENVOI DES DOSSIERS 

ce qui concerne les avis de recrutement vis s ci-dessus. les can-. 
dictais devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis il - Entrée H 	avenue des.  
Castelans li.P. 672 - MC 98014 Moneço Cedes dans un délai de dix 
jours à compter de leur publication au "Journal de Monaco".. un dos-
;der comprenant 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une piloter d'iden- 
tité 

-- deux extraits de l'acte de naissance : 

-- un certificat de nationalité t pour les personnes de nationalité Erroné-
gasque) • 

im extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

`Conformément à la loi. la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité MottégaSqut. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Office d'Assistance SoCiale: 

Avis de recrutemew.d'une assistante sociale. 

L'Office d' AsSistance Sociale fait savoir qu'il va être procédé au 
recrutement d'une assistante sociale. 

La durée de l'engagement sera d'un an, fa période d'essai étant de 
mais 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 2131:499. 

Lee candidates à cet emploi devront satisfaire aux eonditiorts sui-
vantes : 

-être âgé de 30 au moins : 

être titulaire du diplôme d'au d-assistante sociale: 

- justifir d'une experrence professionnelle d'au moins cinq années. 

Le recnitement aura heti ste tees et références. Toutefois_ dans le 
eas où plusieurs celait:raie preselaterakat des titres et références équi-
valents, il sera procédé à un concours sur épreuves dont la date et les 
modalités serrant fixées ultérieurement. 

Les candidates devront adresser à l'Office d'Assistance Sociale, 
B.P. 609 MC 98013 Monaco Cedex. dans un délai ne dix jours à 
compter de la publication du présent avis au "Journal de Mortace, un 
dossier comprenant 

- une demande sur papier libre accompagnée d* 
lité ; 

ê 

Phe d' ides- 

eSe `ne 'J'ouïe 



- être âge de plus de el ans 

-être titulaire d' un der diplômes suivams CAVA D, CAPAS, DPAS 
ou à défaut avoir efteetue un stage ck finnatkr  complété pat' une expé-
rience en milieu hospitalier ou en maison de retraite 

faire preuve d'une grande disponibilité en niai:Win d'horaires de 
travail, de manière à pouvoir assumer un service de jour et/ou de nuit. 
samedis. dimanches et,jours féries compris ; 

- posséder des qualités humaines permettant tut contact permanent 
avec tex permnince du 3^'' Age. 

Avis de vacance a' 2002-.3 d'un poste d'administrateur 
chargé de la gestion des auxiliaires de vie au Seteice 
d Actions Sociales et de Loisirs. 

St;N:ttgait General de la Mairie. Direeteur du Personnel des 
Se-nicet: Municipaux. cemnaître qu'uneme d • administrateur ebargé 
(le la gestion des Auxiliaires de vie.. est vacant au Serviee d'Actions 
Sociales et de Loisirs. 

Les personnes iritéressées par cet emploi devnrint remplir les eoridi. 
lions suivantes 

--ètre âgé de 35 ans» moins z 

- être titulaire d'un diplCinne de 2“.' Cycle de l'Enseignement  Supé-

-- étire titulaire dl] diplôme d'Eut d'Infitrnier ; 

- justifier d'une butine connaissance des leiiciels Word. Excel et 
Lotus Notes : 

- justifier d'une expérience dans la coordination d'équipes de tra-
vail 

pre.,.serner une api ide à la gestion de dossiers 	iaux. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois vises ci-dessus, 
les cuididats devront adresser MI Secrétariat Générai de la Mairie date 
un délai de dix jours à compter de leur publication an "Iontrul de 
Monaco ana dossier comprenant 

-une demande sur papier Libre 

-deux extraits de ricte de naissance ; 

-tineettificat de nationalie (pour les persônnee ckilatiOnalhé inOnê-
guet) 

- un extrait du casier judiciaire de moins de amis mois de date ; 

- une expie certifiée conforme des titres et références présentée • 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée eux can-
didats de nationalité monégasque, 
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- titi extrait de l'acte de naissance oti fiche individuelle d'étrit civit 

- un extrait du casier judiciaire 

- une copie certifiée conforme .les diplômes et références Wenn« 
rés 

un  cern nenr de mirerai i té (pour les personnes de nationalité moiré- • 
casque). 

Conformément à ta loi. la priorité d'emploi est réservée aux *radie 
dates de -nationalité monégasque. 

4 

ris relatif au tableau eie révision de la liste .électorale. 

Le Maire. informe les Monégasques que. conformément eux dispo-
sitions de l'article 8 de la loi n' 839 du 23. février 1968 sur les etections 
nationales et eommunales, le tableau de reision de la liste eleeterale 
a été déposé arts Sectétatiat oetkint de la 	k tti janvier 291.)?.. 

Les personnes interessée-s peuvent eu prendre connaissance. 

Tout éleeteur dont le nom a été omis peut adresser unereclarnatkin 
accontpagnée de pièces justificatives dartS les vingt joins. à peine de 
déchéance, de la publiejaion de cet avis au "intime de Monaco-, 

Lee demandes doivent-être adressées à Mmele Maire. Présidente 
de la Commission de. la Liste Electteak. 

Avis de vacance n° 2002-1 d'un poste d'éducatrice de 
jeunes el/anis laHalte Gardel*,  Municipele - Service 
d'Actions SoCiales et de Loisirs. 

Le Secrétaire. Général de la. Manie. Directeur du Personnel des 
Services Munkipaus. fait connaître qu'un poste d'éducatrice de jeunes 
enfants 3 la Halte Cia.rderie Municipale, est vacant au Service d' Actions 
Sociales et de Loisirs. 

Les personnes intéressées par cet emploi deMord remplir les con i-
. fions suivantes 

«m'âgé de plus de 25 ans : 

- &te titidaire d'un diplôme d' État d'Educatrice de Jeunes Enfants ; 

- posséder des notions de secourisme 

jnédif d'une expérience professiennelletfer moins mois années 
en crèche Collective. 

Avis de vacance n° 2002-2 de deux postes• d'auxiliaires 
de vie au Service d Actions Sociales et de Loisirs. 

. Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Servkes Municipaux. fan connaître que deux pentes ira uxilinires de 
vie sian vacants au Service d'Action Sociales et de Loisirs.' 

. Les personnes intétes.sees par cet emploi devront remplir les condi-
' done. surveilles 

r:4 
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INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

ManifeMations et spectacles divers 

Hôtel de Paris 	americain 

tons les soirs. à partir de 22 h. 
Piano-bar LIVLY 	Arrt l?. 

Hôtel Hermitage • Bor terrasse 

Tues les soirs, à partir de 19 h 30. 
Piano-bar avec MaurO Pagrumelli. 

Eglise Seriate.néi vie 

k 26 janvier, à 9 h .tO, 
Festivités de la Sainte-Dévote : Messe des Traditions 
à 19 b, 
Festivités de la Sainte-Dévote : Salut du Très Saint Sacrement suivi 

riint,ruseritent de la Barque symbolique sur la route d' acces au Stade 
Nautique Rainier HL 

Feu d'artifice. 

Salle des Variétes 

k 19 janvier. à. 15 h. - 
Conférence organisée par l'Association Arnore Monoevis sur le 

thème "La Violence et la Paix" par M. Bertrand Vint • 

k 23 janvier, à 18 h 15. 
Conférence organisée parla Società Dante Alighieri doc Monaco sur 

le thème : "Le Manie'aisme- Italien : de Michel-Ange à Bronzino" par 
Amine Bartaini, Directeur Honoraiie des AffaieesCulturtel4de Monaco 

le 23 janvier. à 21 h. 
Concert organisé par les élèves de l'Académie de Massique Prince 

Rainier 111 de Monaco 

le 24 janvier.. à 18 h 15, 
Conférence Organisée par l'Association Monégasque pour la 

Connaissance des Ans - Cycle D' urr continent à Vautre ,.. "Fragonnard, 
Hubert kobert ou ks folles journées des pensionnaires de l'Académie 
de France à Rome el 'XVIII' siècle" par Elisabeth Bréatte', Historienne • 
ale l'art. 

Forum - Fnac 

le 24 janvier. à 18 h, 
Conférence par Sergio Segatini sur l'Opéra  "Nabucca" de Verdi. 

Grimaldi Forum - Salk des Princes 

le 25 janvier fgala), a 20 h 30, 
et le 27 janvier, à 15 h, 
Repre%entatiOres d'opéra °remisées par l'Opéra de Monte-Carlo : 

"Nabuccif de Giiiierpf Vitre avec R. Bruson, S. Neves, G. Presti«, 
T GOrbunor a. G. Zimpieri, C. Ausman, .e. Turco, S. Consolini, 
I.Orthestre Philharmonique de Monte-Carlo et les Chœurs de l'Opéra 

Monte-Curlo sous la direction de Neffo  

Prineess Grace frfsh Library 

25jariviefe à 20. h 30." 
Conférence en langue anglaise présentée par la Princess Garce Irish 

Library sur le thème "Dreams Long Floarded The Arts ancl Cràfts 
Movement and the Celtic Revis al in Ireland" par le i> tVieola Gen.don 
8ott'e. . •-• 

L'space Fonnieii/e 

jusqu'au 24 janvier. 
X:,*(VP Festival International du Cinque  

le 19 jamnvier. à 2,0h, 
Soirées de sélection 
k 20 janvier, à 15 h. 
Mutinée de selecaion. 
le 21 janvier, à 18 h 30 tsut la piste duc anneau). 
Célébration oecuménique • 
k 22 janvier. à 20 h, 
(luta de clôture _avec la panieiption des numéros primés par le-lury. 

Remise des Trophées par S..A.S. te Prince Rainier 111, 	- 
k 23 janvier. à 15 h. 
Matinée des enfants 
le 24 janvier. .à 20 h. • 
Show des vainqueurs 

Stade Naufique Rainier fil 
jusqu'au 10 Mars< 
Patinoire Publique. 

Pare de Fonhitille 

Tous les samedis. de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à laberocame. 

Exposiiions 

M'usée Océaitographique 
Tous leS jours. 
de 10 h à 18 h. 
Le Miere-Aquatium : 
Une conférencière spécialisée présente el/ public sur grand écran. 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 
La MédiîtrUrtée vivante 
Grâee à des caméras immergées. des images de là mer et de ses ani-

maux sont transmises en direct. 
Tous les jours. projections de films : 
- la fente à coraux , 

Rangirna. le lagon des raies maniai 
- Cétacés de Méditerranée. 
jusqu'au 24 février, 
Exposition de photos "Chemins d'Er:une-de YuckiCie.telein accom-

pagnée des textes de Mieltel Goeldfin. 

Musée.- (ICS 'Timbres et Monnaies 

Exposition-vente sur 500 rif de monnaies. timbres de collection, 
maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Régne de S.A.S. k Prince Rainier DL 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de iAmérique Latine 

jusqu'au 2h janvier. de 15 h à 20 h Datif dimanches et jours fénéaj, 
EXposition rétrospectiVe Oies Œuvres Pictinales de ',ives Brayer 

( i907-1990). 

ARN AMRC) Batik 
jusqu"au.15 mars, de 9 h 4. 16 h. (sauf samedis et dimanches), 
ExpŒsitionDonkeralootitate sélection desmeilleures ctuvrestrartistes 

des Pays-Bas). 

Cm gres 

Monte-Carlo Grand !Miel 
du 23 au 25 janvier. 
IFECC - International Eederation of Cardiovascular•Caire 
du 24 au 27 janvier. 
Adrenaline 
les 25 et 26 janvier, 
Nono Nordisk 
du 25 au 27 janvier, 
SCANIA 



?Mid Méridien Iteiteir Piczyi 
du 24 au .26 janvier, 
Etesha Viaggi. 
!M'el Hermitage 
du 22 nu 25 janvier, 
BitAcco 
du 23 au 26 janvier. 
Mondial Tourisme 
les 24 et 27 janvier, 
Frigerin. 

Paris 
-du 24 au 27 janvier. 
Pharmacia corporation 
du 74 au 28 janvier. 
Peut 
MW/ (7011ffnblee 

jusqu"au 21 janvier. 
Subant \Vorld Mali Citr 

du 22 au 25 janvier. 
Évents Incentive 

du 23 au 25 janvier. 
Séittïmait'es Assistantes Coerrmeuhles Generaii, 
Grimaldi Fonan 

- le 19 jaiivier.  
BUPA Conference. 

Sport 

jusqu'au 20 janvier, 
70' Rallye Automobile Monte-Carlo 
du 25 au 30 janvier. 
5' Rallye betortreCarlo Historique 
Sttuk Louis- 11 
te 19 janvier. à 20 h 30, 
1/16ème de Finale de in Coupe de France : 
Afonaro - Mouwellier 
Monte-Carlo Golf Club 
le 20 janvier, 
Challenge Y. Enibiricos Stableford. 

NATAL1 Claudio, né k 2 février 1966 à Crevaleore 
(Italie), de nationalité italienne, sans domicile ni rési-
dence connus, a été cité à comparaître, personnellement, 
devant k Tribunal Correctionnel de Monaco, le mardi 
12 février 2002, à 9 heutes, sous la prévention d'émis-
sion de chèque sans provision. 

Délit prévu et réprimé par les articles 330 et 331-1' du 
Code Pénal. 

Pour extrait .:  

PILe Procureur. Général, 

Le Secrétaire Général. 

B. •ZAHAL)MNO. 

Etude de Nt Paul-Louis AUREGLIA 

Notaire 

4. boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

FIN DE LOCATION GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCE 

PARQIIET GENERAL 

(Exécution de l'article 374 
du code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Mt Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 9 janvier 2002 enre-
gistré, le nommé : 

La k)cation de gérance libre consentie par la Société 
Anonyme Française "RNA-FRANCE", dont le siège est 
à Rueil Malmaison (92), 8. rue Henri Sainte-Claire Devine, 
à M. Michel DUHAZE. domicilié à Monte-Carlo. 3. ave-
nue de la Madone, d'un fonds de commerce de station 
service. vente de carburants, huiles et graisses. lavage; 
lissage. et  toutes activités accessoires pour automo-
biles. sis à Monaco. 3, avenue de la Madone. en dernier 
lieu, aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
Ie.14 décembre 1998, a pris fin le 28 décembre 2001. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuidime insertion en ;'étude du notaire soussigné. 

Monaco, le 18 janvier 2002, 

Signé : P.-L. Auanai.A. 
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Étude de M' Paul-Louis AURE.GL1A 
NoUlee, 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

— Et plus généralement, toutes opérations commer-
ciales et financières. mobilières et immobilières, se ratta-
chant directement ou indirectement à l'Objet ci-dessus. 

ART. 4. 

"MONADERM" 
(Société anonyme monégasque) 

Publityition prescrite par l'ordonfunrce-loi ttionfto 340 
du I I mars I942 et_ par l'article_ 3 de l'arrêté de 
S:E.M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco. 
en date du 11 octobre 2001. 

1. - Aux termes d'un acte tern, en brevet, par Me Paul-
Louis A UREGLIA, notaire à'Monaco, le 5 juillet 2001. 
il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque. 

STATUTS. 

ARTICLE PREMIER 
Constitution - Dénomination 

ll est formé entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "MON ADERM". 

ART. 2. 

Sifwe social 

Le siège de la société est fixé en Principauté de Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sui simple décision du Conseil d'Administration. après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet social 

La société a pour objet 

— L'étude, la réalisation, la fabrication. la  distribution, 
la repüzentation, la commission, le courtage et la vente 
aux professionnels de tous logiciels, appareillages et ins-
truments pour évaluer l'efficacité des produits ou des ser-
vices, et notamment des produits cosmétiques. 

— L'évaluation dee performances de tous produits et 
services, notamment des produits d'hygiène, de beauté 
et cosmétiques. 

— Le conseil et l'assistance dans l'aider la prise de 
décision concernant la fabrication d'appareillages et de 
produits, et notamment pour les Laboratoires fabricant 
dee produits cosmétiques, et la vente de tous constituants 
utiles à la fabrication desdits produits. 

Dutée de la société 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années i compter du jour de l'assemblée générale qui 
constatera la constitution définitive de la société. 

ART. 5. 

Apports 

- Apport en nature 

M. OBA DIA fait apport à la présente société, sous les 
garanties ordinaires de fait et de droit les plus étendues 
en pareille matière. du fonds de commerce qu'il exploite 

Monac.otMonte-Carlo). au rez-de-chaussée de l' immeuble 
5. rue des Lilas, à l'enseigne MON A DE RM . et ayant pour 
objet, l'évaluation des performances des produits d' hygiène. 
de beauté et cosmétiques, conseil et assistance aux labo-
ratoires fabricants ces produits, réalisation, distribution, 
représentation, commission, courtage et vente aux pro-
fessionnels de tous logiciels et appareillages -y afférents, 
vente de tous constituants utiles à la fabrication desdits -
produits. 

Ledit fonds a été créé par M. °RADIA. en 1994, il est 
inscrit au Répertoire du Commerce et de l'Industrie de la 
Principauté de Monaco, sous le n' 94 P 05706. Il exploite 
ledit fonds en vertu d'une autorisation renouvelée en 
dernier lieu le 10 novembre 1999 à effet du 5 octobre 
1999, pour une durée de cinq années,-  soit jusqu'au 4 
octobre 2004. 

Ledit fonds de commerce comprend : 

— l'enseigne, le nom commercial, la clientèle. l'acha-
landage y attaché ; 

— le matériel et les objets mobiliers servant a son exploi-
tation. dont un inventaire sera dressé lors de la constitu-
tion de ladite société ; 

et le droit au bail des locaux dans lesquels le fonds 
est exploité, propriété de la S.C.I. ALEXANDRINE dont 
M. et MM °RADIA sont les seuls associés, tel que ledit 
bail sera prorogé au nom de la société ainsi qu'ils s'y obli-
gent 

Ledit fonds évalué à la somme de TROIS CENT DIX 
MIIIaF:EUROS (310000 €1. 

- Conditions de l'apport 

L'apport ci-dessus est effectué, net de tout passif, aux 
conditions ordinaires et de droit en pareille matière et, 
notamment, aux conditions suivantes : 

a) La Société sera propriétaire du fonds apporté et elle 
en aura la jouissance à compter du jour de sa constitution 
définitive. 
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b) Elle prendra le fonds dont s'agit dans son état au 
jour de 15einrée en jouissance, sans pouvoir exercer gUeUr . 
recours contre l'apporteur pour quelque cause que ce soit. 

c) Elle acquittera, à compter de la même date, tous 
impôts, taxes et charges généralement quelconques qui 
grèveront à l'avenir le fonds apporté. 

d) Elle devra, a compter du même jour, exécuter tous 
traités, marchés et conventions relatifs au fonds apporté, 
les assurances contre l'incendie, les accidents et autres 
risques, les abonnements à l'eau, au gaz, à rélectricité et 
autres, et sera subrogée dans tous les droits et obligations 
en résultant, k tout à ses risques et périls, sans recours 
contre r apporteur. 

e) Elle fera sen.' affaire personnelle de l'exécutiOn des 
eoralitions du bail des locaux où est exploité k fonds et 
du respect des obligations mises à la charge de rappor-
teur. droits et obligations dans lesquelles elle se trouvera 
purement et simplement subrogée. 

E.11e devra se conformer.  à toutes les lois, règlements, 
arrêtés et usages concernant l'exploitation du fonds dont 
il s'agit et faire son affaire personnelle de toutes autori-
sationsqui pourraient être nécessaires, k tout it ses risques 
et périls. 

Dans le cas où il existerait sur le fonds de commerce 
apporté des inscriptions de créanciers nantis comme dans 
le cas où des créanciers inscrits se seraient régulièrement 
déclarés, l'apporteur devra justifier de la mainlevée des-
dites inscriptions et du paiement des créanciers déclarés 
dans un délai d'un mois à. partir de la notification qui lui 
serait faite à son domicile. 

En rémunération de cet apport, TROIS CENT DIX 
ACTIONS de MILLE EUROS chacune, représentant la 
somme de 31.0.000 euros, valeur nette du fonds apporté, 
seront attribuées à M. OBADIA lors de la constitution de 
la société, qui les détiendra pour le compte de la cotn 
inunauté existant avec son épouse. 

//1. - Apports en numéraire 

En outre, il sera apporté en numéraire la somme de 
SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS (75.000 €) à 
libérer intégralement lors de la coxistitution de la société. 

- Récapitulation des apports 

L'ensemble des apports effectués 4 la société s'élève 
à la somme de TROIS CENT QUATRE VINGT CINQ 
MILLE EUROS (385.000 €) représentant 

-L'appeirt en nature du fonds de 
commerce sus-désigné, dont la 

. valeur nette est de TROIS CENT 
DIX MLLE EUROS, ci . . . 

'.--,1Etles:apports en numéraire. pour 
SOIXANTE QUINZE MILLE 
EUROS. ci 	  

Totatégal au montant du capital social. 
»soit TROIS.CENT: QUATRE VINGT 
CINQ MILLE EUROS; ci 

Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de TROIS CENT 
QUATRE iNGT CINQ MILLE EUROS (385,000 f). 

'lest di v isetn TROIS CENT QUATR.E V INGT CiNQ 
ACTIONS numérotées de 1 à 385, de MILLE EUROS 
(1,000 €) chacune à libérer : 

-- à hauteur de 310 actions, numerotées de 1 à 310, en 
rémunération de' l'apport du fonds de commerce ci-
dessus, 

— et à hauteur de 75 actions, numérotées de 31. 1 à 385. 
en espèces, 

le tout lors de la constitution de la société. comme indi-
qué ci-dessus. 

MT. 7. 

Titres et cessions d'actimis 

Les actions sont nominatives ou au porteur au choix 
de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier cas, de 
satisfaire aux dispositions légales. en vigueur relatives à 
cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à souches,. 
revêtus d'un numéro d'ordrees;'rappés du timbre. de la 
société, et munis de la signature de deux-administrateurs. 

une de ces deux signatures peut. être imprimée ou appo-
sée au moyen d'une griffe. 

Les cessions d'. actions entre actionnaires, ainsi que les 
transmissions d'actions par voie de succession. de liqui-
dation de communauté de biens entre époux ou de ces-
sion soit à un eonjoiet, soit à un ascendant ou à un des-
cendant; peuvent .être-effectueslibrement. 

Toutes autres cessions ou transmissions d'actions sont 
soumises à l'agrément préalable de la Société. 

La demande d'agrément, indiquant les qualités du ces-
sionnaire et les conditions de la cession, est transmise à 
la Société, le Conseil administration statue dans le mois 
de la réception de la demande à défaut de quoi la cession 
est réputée autorisée. 

Si la Société n'agrée par k cessionnaires. le Conseil 
d'administration est tenu de faire racheter les actions aux 
mêmes conditions, soit par les actionnaires. soit par un 
tiers agréé par le Conseil. 

Le Conseil est tenu de proposer aux actionnaires le 
rachat des actions du cédant. En cas de pluralité de can 
didatures, les actions à racheter sont réparties cotan les 
candidats, au prorata du nombre d'actions qu'ils détien-
nent lors de la notification du projet de çessian a la Société. 
Le reliquat, s'il y en a un, et d'une maniéré générale les 

310.000 

75.000 

385.000 
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actions invendues, devra être acquis par la Société elle-
même, cette cession emportant réduction du capital d'autant, 

La Société aura un délai de trois mois maximum, à 
compterde lu notification du refus d'agrément,  pour orgn-
n iser le rachat deS actions par les actionnaires OU à défaut, 
pour réduire le capital de la Société d'autant.. 

Sous réserve -des formalités qui précèdent, la cession 
des actions au porteur s'opère par la simple tradition du 
titre: Celle des titres nominatifs a lieu par des déclara-
tions de transfert eter acceptation de transfert. signées par 
lés parties, les signatures devant être authentifiées peint 
Officier Public, si la Société le demande. - • 

Les dividendes qui ne seraient pas réclamés dans les 
cinq années de lent-  exigibilité, seront acquis à la Société. 

ART. 8. 

Droits et obligations 

La possession d'une.;ict ion emporte, de plein droit nd•hé-
sion aux statuts de la société et soumission aux décisions 
rég ières du Conseil d'Administration et des assemblées 
générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelque main qu'il passe.- 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété. de l'actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. • 

. 
Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 

qu'un seul - propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, .même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer 1' apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le pertag.e ou' la licitation. Ils sont tenus de s'en rap 
porter aux inventaires sociaux eteauX délibérations .de 
l'assemblée  généeale. 

ART. 9. 

Conseil d'administration 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

Le premier ConSeil restera en fonction jusqu'à r assem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six ans. 

11 en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 10. 

Actions de garantie 

Les alninisttateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action au moins, laquelle devra être affectée à la 
garantie de l'exercice de leurs fonctions. 

ART, 1 1 . 

Pouvoirs da Conseil d'Administration 

Le Conseil d'ndininistration- aura les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation, ni réserve, pour agir tau nom de. 
la société et faire toutes opérations relatives 4 son objei. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses _membres ou à un 
via pluSieurs directeurs, associés ou non, pour radminis-
%ration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société. autorisés par k 
Conseil. ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires et les 
souscriptions. avals. acceptations, endos ou acquits d'effets 
de commerce, doivent porter la signature de deux admi-
nistrateurs, dont celle du Président du Conseil d'admi-
nistration. à moins d'une délégation de pouvoirs par le 
Conseil d'Administration, à un administrateur, un direc-
teur ou tout autreanandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil d'administration 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président aussi souvent quel"intérêt de la société 
l'exigeeet au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recoin-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant Fondre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont pré-
sents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs 

b) sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 
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Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés. chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux. inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verlsaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué. 

Aar, 13, 

Commissaires aux comptes 

L'assemblée générale nomme un ou deus commis-. 
saires aux comptes. conformément à la loi n° 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante cinq. 

ART, 14. 

Assemblées générales • 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de clôture:. de 

. l'exercice, par avis inséré dans le "Journal de Monaco'', 
- quinze jours avant la tenue de l'assemblée. . 	. 

Dans le cas.où il serait nécessaire de modifier les st*- 
tuts.-  l'assemblée générale extra ordinaire sera convoquée 
de la même façon et au délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sansconvo-

. cation préalable. 

Les décisions des assemblées sont consignées sur un 
registre spécial, signé par les membres dulureati. . - 

Il n'est pas dérogé au droit commun pote toutes les 
questions touchant la comixssition, la tenue et les post- 

• • Vciirs des asseniblées 

Mer. 15. 

Eterciee social 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembres. 

Parexception. le premier exercice comprendra la période 
écoulée dujour de la s.'onstitution définitive de la société 
usqu" au trente et un dé-cembns deux mille deux. 

A. 16. 

Répartilion des bénéfices ou des pertes 

Tous produits annuels réalisés par la société, déduc-
tion faite des frais d'exploitation. des frais généraux ou 
e administration. y compris tous amortissements nor- 
Manx de l'actif et toutes provisions pour risques coin-. 
memaux, constituent le bénéfice net.  

Ce-bénéfice est ainsi réparti 

— Cinq pour cent pour constituer un fonds •de. 'réserve 
ordinaire qui cessent d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une !gamme égale au dixième du capital social 

— Le solde. à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Ccnseil d'Administration, 
pointa l'affecter, soit à l'attribution d'un Seintiente ans, 
administrateurs. d'un dividende -aux actions, soit à la 
constitution d'un fonds d'amortissement supplémentaire 
ou de réserves spéciales, soit -le reporter à nouveau, en 
totalité ou en partie. 

ART. 17. 

Perte des trois-quarts du eapital 

En ca de perte des trois-quarts du capital social. les 
administrateurs, ou, à défaut le ou les commissaires aux 
comptes. sont tenus& provoquer la réunion d'une assem-
blée générale extraordinaire à l'effet de se prononcer sur 
la question de savoir s'il y a lieu ile dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, ren-
due publique. 

ART, 1 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée. l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration., le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa perron= 
milité durant tout k cours de la liquidation. 

Spécialement. l'assemblée générale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation. les mêmes 
attributions que :durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs. tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
en cas d\sà.e.l.t.nce du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président, 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser. même à 
l'amiable, tout l'actif de la société, et d'éteindre son 
passif. 

ART, 19. 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société. soit entre les actionnaires 
eux-mêmes. au sujet des affaires sociales. sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 
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A cet effet, en cas dé contestation. tout ao.onnaite doit 
faire élection de domicile à Monaco et toutes assigna. 
tiens et significations sont régulièrement délivrées à ce 

Pour le cas. toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco,. 

ART. 20. 

Approbat gourernemeruale = Formalités 

La présente Six:tété ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

-- que les présents statuts_ auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco et le tiaut publié dans le 
• -Journal de Monaeo" 

- et que toutes les fOnnalités légales et administratives 
auront été remplies. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ces documents. 

IL - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuves par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté n° 2001-547 en date du 11 octobre 2001. 

III. - Le brevet original des statuts portant mention de 
leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté minis-
tériel d'autorisation ont été déposés au rang des minutes 
de M. AUREGLIA, par acte du 21 décembre 2001. 

Monaco. le 18 janvier 2002.  

dudit notaire le 21 décembre 2001. 

2') Déclaration de souscription et de versement du 
capital faite parle fondateur, suivant acte reçu en minute 
par le notaire soussigné le 21 décembre 201)1. 

') Délibération de la Première Assemblée Générale 
Constitutive tenue le 21 décembre 2001, et déposée avec 
les pièces annexes au rang des minutes dudit notaire le 
même jour (21 décembre 2001). 

4') Et délibération de la Deuxième Assemblée Générale 
Constitutive tenue le 1" janvier 2002. et déposée avec 
les pièces annexes au rang des minutes dudit notaire le 
4 janvier 2002, 

ont été déposées, ce jour, au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco. k 18 janvier 2(101, 

Signé : P.-L. Auitv.ca.ta. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

"MONADERM" 
(Société anonyme monégasque) 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

"MONADERM" 
{société anonyme monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
ri' 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

") Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée"MONADER M" au capital de 385.000 euros et avec 
Siège à Monaco, 5, rue des Lilas, reçus en brevet par le 
notaire soussigné. le 5 juillet 201/1„ et déposés avec 1' amplia-
lion de t'arrêté ministériel d' autorisatioù aux minutes 

Première Insertion 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "MON ADERM au 
capital de 385.000 euros et avec siège à Monaco. 5, rue 
des Lilas, 

M. Gérard OBADIA, ingénieur, demeurant à Monaco, 
19. bciulevard de Suisse,' époux de . M erédérique 
ALBOU, de nationalité française. né à OUJDA (Maroc), 
le 5 janvier 1960. 

A fait apport à Ladite société du fonds de commerce 
qu'il exploite à l'enseigne -MONADERM". 5, nie des 
Lilas à Monaco. ayant pour objet. l'évaluation des perfor-
mances des produits d'hygiène. de beauté et cosmétiques, 
conseil et assistance aux laboratoires fabricants ces 
produits, réalisation,distribution. teprésentation, commis- 
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sion, courtage et vente aux professionnels de tous logi-
ciels et appareillages y afférents, vente de tous consti-
tuants utiles à la fabrication desdits produits. 

Oppositions, s'il y a iku, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, k 18 janvier 2002. 

Signé 	AUREGLIA. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des- Moulins - Monta-Carlo 

Fusion de la société 

"HSBC REPUBLIC BANK. 
(MONACO) S.A." 

par absorption de la société 

"CREDIT COMMERCIAL 
DE FRANCE (MONACO) S.A.M." 

L Aux termes de l'assemblée-générale extraordinaire 
des actionnaires de la société anonyme "HSBC REPU.- 
BLIC BANK (M.ONACO)S.A.''. tenue au siège k 13 août 

- 2001, il a été notamment décidé 

a) d'approuver k principe et les modalités de la fusion 
projetée entre "HSBC REPUBLIC BANK (MONACO) 
S.A.", et "CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 
(MONACO) S.A.M." 

b) d'approuver les apports du "CREDfr COMMER-
CIAL DE FRANCE (MONACO) S.A.M.-  et leur éva-
luation 

c)de nommer M. François BRYCH, expert-comptable, 
en qualité de commissaire aux apports aux fins d'appré-
cier la valeur de ceux-ci ; 

d)d'augmertter le capital social suite à la fusion et aussi 
n vue de sa conversion en euros ; 

e) et de modifier en conséquence les statuts. 

II. - Les résolutions qui précèdent ont été approuvées 
par Arreté Ministériel n° 2001-549 du II octobre 2001, 
publié au **Journal de Monaco" n° 7.517 du 18 octobre 
2001. 

- En conséquence de l'autorisation administrative, 
de la mise adisposition des actionnaires par M. I3KYCH, 
dans k délai légal, de son rapport approuvant l'apport 
projeté, les actionnaires se sont réunis en assemblée géné-
rale extraordinaire k 17 octobre 2001 aux tins d'entéri-
ner les opérations de fusion. d'augmentation du capital et 
de conversion en euro précitées. 

Lors de ladite assemblée. les actionnaires ont notam-
ment 

Approuve l'évaluation donnée aux éléments d'ac-
tif apportés et aux éléments de passif transmis par la 
société "CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 
(MONACO) S.AM". à la société "HSBC REPUBL1C 
BANK (MONACO) S.A,", tel que résultant du traité de 
fusion approuvé lors de l'assemblée générale du 31 août 
2001 objet d'un rapport effectué k 20 septembre 2001 
par M. François BRYCH, expert-comptable et commis-
saire aux apports, ainsi que la rémunération des apports 
consentis par l'émission dê CINQUANTE HUIT MILLE.  
TROIS CENT TRENTE ET UNE (58.331) actions nou-
velles de MILLE11.000) francs chacune de valeur nomi-
nale. entièrement libérées, créées par la seaciété, "HSBC 
REPUBLIC BANK (MONACO) S.A.-  à titre d'aug 
mentation de capital et attribuées en totalité aux action-
naires de la société "CREDIT COMMERCIAL DE 
FRANCE (MONACO) S.A.M." (autres que ceux ayant 
renoncé à l'attribution d'actions) à raison de UNE (1) 
action nouvelle de la société "HSBC REPUBLIC BANK 
(MONACO) S.A." pour SIX (6) actions de la Société 
"CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE (MONACO) 
S.A.M.". tel que ledit apport résulte du traité définitif de 
fusion en date du 30 septembre 2001 ; 

2° - Constaté que l' augmentation du capital de la société 
"HSBC REPUBLIC BANK (MONACO) S.A.", consé-. 
cutive à la fusion, d'un montant de CINQUANTE HUIT 
MILLIONS TROIS CENT TRENTE ET UN MILLE 
(58.331.000) francs, pour le porter de TROIS CENT MIL-
LIONS (300.000.000) de francs à TROIS CENT CIN-
QUANTE HUIT MILLIONS TROIS CENT TRENTE 
ET UN MILLE (358.331,000) francs, s'est trouvée do-
nitivernent réalisée ; 

3° - Constaté la réalisation définitive de la fusion par 
voie d'absorption de la société "CREDIT COMMER-
CIAL DE FRANCE'(MONACO)S.A.M." par la société 
"HBSC REPUBLIC BANK (MONACO) S.A.", avec 
effet rétroactif au 1 'r janvier 2001, la transmission 
universelle de son patrimoine par la société "CREDIT 
COMMERCIAL DE: FRANCE (MONACO) S.A.M." à 
la société "HSBC REPUBLIC BANK (MONACO) S.A.'*. 
et constaté la dissolution sans liquidation de la stscieté 
**CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE (MONACO) 
S.A.M- 

-. Reconnu k versement relatif à la deuxième aug-
mentation de capital, certifié par le Conseil d'adminis-
(ration, soit la somme de UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE NEUF MILLE. (1.669,00) francs, décidée 
par r Assemblée Générale Extraordinaire du 1 3 août 2001 ; 
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5' Niodifié la valeur nominale des actions en l'éle-
vant de MILLE (1.0(X)) francs (ou 152,45 euros) à CENT 
CINQUANTE CINQ (055) euros À en conséquence 
dans le cadre légal, augmenté le capi01, social de SIX 
MILLIONS V INGTQUATRE MILLE srx (6.024.(X)6.00) 
francs (ou 918.353,79 euros), par apport en numéraire, 
ladite somme correspondant à la différence entre k capi-
tal après fuSion et augmentation de capital, soit TROIS 
CENT SOIXANTE MILLIONS 060.000.000) de francs 
(ou 54,881.646.2 euros), et celui résul!ant de In décision 
ci-dessus, soit CINQUANTE CINQ MILLIONS HUIT 
CENT MILLE (55.800.000) euros (Ou 366.024.(» traites) 

6" - pst. en conséquence de tout ce qui précède, décidé 
de modifier ainsi qu'il suit, les articles 6 (Apports) et 7 
(Capital social) des statuts : 

"Article 6" 

"Apports" 

"Ii a été fait apport à la société 

"— d'une somme de TROIS CENT MILLIONS 
(300.000.000) de francs, correspondant à la valeur nomi-
nale des actions souscrites ; 

"— d'une somme de CINQUANTE HUIT MILLIONS 
TROIS CENT TRENTE ET. UN MILLE (58331.000) 
francs correspondant à la valeur nette des biens apportés 
lors de l'opération de fusion avec le "CREDIT 
COMMERCIAL DE FRANCE (MONACO) S.A.M." ; 

"— d'une somme de UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE NEUF MILLE (1.669.000) francs, corres-
pondant à la valeur nominale des actions souscrites lors 
de l'augmentation de capital décidée par les assemblées 
générales extraordinaires du 13 août et du 17 octobre 2001 

"— d'une &mune de SLX MILLIONS VINGT QUATRE 
MILLE SIX (6.024,006) francs, par décision de I-  aesem-
blée giénérale extraordinaire du. 17 octobre 2001; lors de 
la conversion du capital en euros, par apport en 111111116- 
raire". 

"Artick 

"Capital social".  

"Le capital social qui était à l'origine  de CENT VINGT 
CINQ MILLIONS (125.000.000)de francs, :a été porté, 
par décision de l'assemblée générale extraordinaire. à 
TROIS CENT MILLIONS (300.000.000) de francs, puis 
à TROIS CENT SOIXANTE MILLIONS (360.000.000) 
de francs suite à 1-opération de fusion avec le 'CREDIT 

COMMERCIAL DE FRANCE (MONACO) S,A,M."et 
à une augmentation de capital, puis à CINQU ANTE CINQ 
MILLIONS HUIT CENTMILLE (55.800.000) euros par 
suite de la conversion du capital en euros. 

"Il est divisé en TROIS CENT SOIXANTE MILLE 
(360,(XX)) actions de CENT CINQUANTE CINQ (155) 
euros chacune de valeur nominale", 

IV. - A un acte de dépôt, reçu par le notaire soussigné 
k 20 décembre 200!, sont demeurés annexés les docu-
ments précités, savoir ; 

1" - L'original du procès-verbal de l'assemblée du 
13 août 2001 ; 

20  Une ampliation de l'arrêté ministériel n' 2001-549 
du i I octobre 2001. autorisant les modifications statu-
taires résultant des opérations de fusion. d'augmenta-
tion du capital et de conversion en euros précitées ; 

3" - Ume copie conforme du traité de fusion par voie 
d'absorption de la société "CREDIT COMMERCIAL 
DE FRANCE (MONACO) S.A.M." par la société "HSBC 
REPUBLIC BANK (MONACO) S.A.," 

4' - Une copie conforme du rapport, en date du 
20 septembre 2001, dressé par M, François BRYCH, 
expert-comptable et commissaire à la fusion ; 

5" - Une attestation bancaire du 1 7 octobre 2001,, jus-
tifiant du versement des sommes représentatives des 
augmentations de capital, savoir 

la somme de 1.669.000 francs, 

— et celle de 6.024.006 francs. 

6' - Et 1-original du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraonlinaire des actionnaires de la "HSBC 
REPUBLIC BANK (MONACO) S.A." tente le 17 oetobre 
2001 entérinant et complétant les décisions prises lors 
de l'assemblée générale du 13 août 2001. 

V, - Une expédition de l'acte de dépÔt de pièces 
précité a été déposée, ce jour, au Greffe Général ues 
Tribunaux et de la Cour d'Appel de Monaco. 

Monaco, le 18 janvier 2002. 

Signé : P.-L. AUREGLUA. 

es, 
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Etude de Me •Paul-I.ouis AUREGLIA 

Notnire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 
PAR LE 

"CREDIT COMMERCIAL 
DE FRANCE (MONACO) S.A.M." 

à "HSBC REPUBLIC BANK 
(MONACO) S.A.'' 

DISSOLUTION DU 
"CREDIT COMMERCIAL 

DE FRANCE (MONACO) S.A.M." 

Première Insertion 

Aux ternes d'un acte sous seing privé contenant traité 
d'apport en vue de la fusion des- deux banques- précitées,-
en date du 30 septembre 2001, approuvé, après obtention 
de l'autoriSation ministérielle, aux termes de rassemblée 
générale extraordinaire des actiOnnaires.  de • la Société 
Anonyme "1-1BSC REPUBL1C BANK (MONACO) S.A.",; 

- tenue au siège- le 17 octobre 2001, 	- 

Le "CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 
(MONACO) S.A.M." a fait apport à la société "1-ISBC 
REPUBLIC BANK (MONACO) S.A.", du fonds de 
commerce de banque qu'il exploitait à Monaco. 
2 bis, boulevard des Moulins, Monte-Carlo, ensemble 
tous éléments corporels et incorporels qui en dépendent. 

Le transfert de propriété a rétroactivement été fixé au 
le janvier 200L 

La société "CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 
(MONACO) S.A.M.' s'est trouvée de plein droit dis-
soute, sans liquidation. 

positions, s'il y a lieu, au siège du fonds. 

Etude de NI' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins Monte-Carlo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"NASSIF & CIE" 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu, par le notaire soussigné k 
29 octobre 2001, il a été constaté la cession par un associé 
commanditaire de ses 28 parts au profit de M. Samih 
NASSIF. Banquier. demeurant à Monaco. 13, rue des 
Papal ins, seul associé commandité et gérant, et la cession 
par un autre associé commanditaire de partie de ses puts. 
soit 25 parts. au  profit dudit M. Samili NASSIE, dans le 
capital de la société én commandite simple dont la rai-
son et la signature sociales sont "NASSIE & ce" et 
la dénomination commerciale " NASCO", tvec siège 
Monaco. 5. rue des Lilas. 

La société continuera d'exister entre M. Samih 
NASSIF, seul associé commandité et gérant, et un associé 
commanditaire, et le capital de 7.600 euros., divisé en 
100 parts de 76 euros, est réparti entre M. Sarriih 
NASSIF à concurrence de 80 parts, et l'associé comman-
ditaire pour le surplus. 

Une expédition dudit acte a été déposée, ce jour, au 
Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 18 janvier 2002. 

Signé P.-L. AtIREGUA. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

"UNITED OVERSEAS 
MANAGEMENT 
CORPORATION" 

(Société Anonyme Monégasque) 
• 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise au sige social 
57. rue Grimaldi à Monaco, le 31 août 2001, les action-
naires de la société anonyme monégasque dénommée 
"UNITED OVERSEAS MANAGEMENT CQRPO- 

 '1" 
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RATION", au capital de 152.000 euros, réunis en OSSeill 
bloc gérrétafecxtraordinaire, ont décidé de molli cil' objet 
social et en conséquence l'article 2 des statuts qui devient : 

"La société a pour objet, tant en Principauté-de Monaco 
qu'a l'Etranger, toutes opérations .d'administration, de 
contrôle et de surveillance de services et. d' études de com-
pagnies étrangères de 'commerce, principalement dans les 
domaines du transport des matines premières de l'indus-
trie pétrolière et de l'énergie ainsi que de ses dérivés, et 
généralement toutes opérations administratives, commer-:.  
ciales. fitutacières .et  juridiques se rapportant au présent 
objet • social, à l'exception de toutes activités. visées par 
la loi. à' 1.194 Sur la gestion de portefeuilles et - aux acti-  
virés boursières assimilées". 

- L'original du procès-verbal de l'assemblée  géné-
rale extraordinaire du 31 août 2001 et l'areeté ministériel 
d'autorisation rt" 2001-659 déliNré. par S.E. M. le Ministre 
d' Etat le 7 décembre 2001. ont été déposés au rang des 

• minutes du notaire soussigné par acte da 8 janvier 2002. 

- Une expédition de l'acte précité a été déposée. ce 
jour. au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 18 janvier 2002. 

Signé : R-L. AUREGLIA  

II. « Les résolutions prises pat I'MY.,ernblée susvisée ont 
été approuvées par arrêté de 	M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco re 2001-618 du 23 novembre 
2001. 

- L'original du procès-verbal de l'assemblée du 4 
août 2001 et l'arrêté ministériel d'autorisation ont été 
déposés au rang des minutes du notaire soussigné, par 
acte du 8 janvier 2002. 

IV. - Aux ternies du mêMe acte du 8 janvier 2002. il 
a été également déposé le procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire du 18 décembre 2001 qui a enté-
riné lesdeCisiOns de l'asSemblée :générale extraordinaire 
du 4 août 2001, et la modification de l'article 6 des sta-
tuts qui devient : 

"Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS et diviSé en MILLE actions de CENT 
CINQUANTE EVROS chacune, libérées entièrement". 

V. - Une expédition de l'acte ptêéité a été déposée. ce 
jour, au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco. le 18 janvier 2002. 

Signé : 	AUREGLIA. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins •- Monte-Carlo 

"SOCIETE MONEGA.SQUE,  
DES MAGASINS 

ARMAND THIERY Gr SIGRAND" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une assemblée générale exil-am:fi-
naire du 4 août 2001, les actionnaires* la Société Anonyme 
Monégasque dénommée "SOCIETE MONEGASQUE 
DES MAGASINS ARMAND THIERY & SIGRANIT. 
au  capital de 750.000 francs, ayant son siège à Monaco, 
26 bis. avenue Princesse Charlotte, ont décidé 
d' augmenter et de convertir le capital social en euros pour 
le porter à la somme de 150.000 euros et de modifier cor-
rélativement l'article 6 des statuts. 

Etude de M' Magali CROVETUO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCLETE EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée 

"SEN SI et Cie" 

Aux termes d'un acte reçu par Mi Paul-Louis 
AUREGLIA. notaire à Monaco. substituant Pd' Magali 
CROVETTO-AQUILINA. notaire soussignée, momen-
tanément empêchée, le 14 août 2001, réitéré le 9 janvier 
2002 

Mme` Patrizia SENS'. sans profession, demeurant 
4, nie Comte. Félix Gastaldi a Monaco-Ville, divorcée 
non remariée de m. Leonardo moRELILL 

— Et mi- Cristina SENSI, sans profession, demeurant 
319 Via Galileo Gaiilei à San Remo (halle), célibataire. 

Ont formé entre elles une société en commandite 
simple ayant pour objet 

L'exploitation d'un fonds de commerce de "Vente, 
fabrication et confection en gros et au détail de nouveautés, 
couture. chemiserie, bonneterie et articles de Paris." 

• 
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Et généralement toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement ou indirectement ù l'objet 
ci-dessus. 

Le siège social est à Monaco, 10, rue Princesse Caroline. 

La raison et la signature sociales sont : "SENS! et Cie' 
et le nom commercial est "NICOLE SHOP". 

Patricia SENSI a été désignée première gérante 
de la société. 

Onde de M' Henry REY 
Neutre 

2, rue Colonel Bellando de Castro , Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Le capital social est fixé à 30.000 euros divisé en .100 
parts sociales de 30 euros chacune. - • 

La durée de la société a. été fixée à 99 années. 

Une expédition de chacun desdits actes a été déposée 
au Greffe des Tribunaux de la Principauté de Monaco 
pour y être transcrite et affichée conformément à la loi. 

Monaco, k 18 janvier 2002.. 

Signé M. Cru. VU  

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire,soussigne. le 
3 janvier 2002, MRI  Michèle LALOUM, domiciliée 
18. avenue de Grande-Bretagne à Monte-Carlo, a cédé à 
la "S.C.S. ROSSI & Cie", avec siège Centre Commercial 
du Métropole< à. Monte-Carlo. un fonds de commerce de 
prêt-Iportèr mixte et accessoires denuide. exploité dans 
la Galerie Commerciale du Métropole. à Mente-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du rtataire sous-
signé, dans les dix jours de la présente i riSerrion. 

Monaco. le 18 janvier 2002. 

Signé : H. RF.Y 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par M' Paul-Louis AUREGLIA. 
Notaire à Monaco, substituant M' Magali CROVETTO 
AQUILINA, Notaire soussignée. momentanément empê-
chée, le 1.4 août 2001, réitéré le 9 janvier 2002. la Société 
en Commandite Simple dénommée "ORSI et Cie-, dont 
le siège social est à Monaco, 10, rue Princesse Caroline 
a cédé à la Société en Commandite Simple dénommée 
SENSI et Cie'', dont le siège social est à Monaco, 10. rue 

Princesse Caroline. un fonds de commerce de "Vente, 
fabrication et confection en gros et au détailde nouveautés. 
couture. chemiserie, bonneterie ee articles de Paris-
exploité sous l'enseigne -NICOLE SHOP", dans des 
locaux sis a tvlonaco. 10, rue Princesse Caroline. 

Oppositions, s'il y a lieu., en TEtude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, k 18 janvier 2002. 

Signé Caovierro-AffluNa. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soamigné. le 
3 janvier 2002. la"S.C.S. ROSSI &Cie-  avec siege Centre 
Commercial du Métropole. à Monte-Carlo. a cédé à la 
"S.C.S. ZANETTI & Cie"< un fonds de commeree de 
vente au détail de tous articles de bijouterie fantaisie. etc., 
exploité dans la Galerie Commerciale du Métropole, à 
Monte-Carlo. 

Oppositions. s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 janvier 2002. 

Signé : H. REY. 

r.: 
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Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Renaud° de Castro -Monaco 

Preinière !user:hm 
	-de 

M Odette LAPLACE, veuve VERRAT. demeurant 
n 19. boulevard de Suisse, à Monte-Carlo. à été autori-
sée à exploiter n" 28, boulevard Princesse ,Charlotte.. 
Monte-Carlo. un fonds de commerce de radio, télévision. 
ménager, achat, vente, matériel photographique, sous 
l'enseigne '*RADIO CHAMPION" pour une durée de 
deux années, aux lieu et place de M. Gabriel VERRAT 
son épéux décédé. 

Oppositions, 	y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 18 janvier /002. 

Signé H. 

Etude de M" Hem-y REY 
Notaite 

2, rue Colonel. Bellando de Castro Monaco 

"Deutsche Bank (Monaco) 
S.A.M. 

(Société. Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 
3410 du 11 mars 1942 et par l'officie 3 de l'arrêté de S.E. 
M. le Ministre d'Etat de là Principauté de Monaco. en 
este du 13 décembre 2001. 	• 

I.- Aux termes d'un acte reçu. en brevet, le 8 octobre 
2091 par M' Henry REY, notaire à Monaco. il a été éta-
bli, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société ancayine 
monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

FORME - OBJET - DENOM1NATION 
S1EGE DIIREE ' 

AR11(1.F. PREMIER 

Forme 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite. une 

  

Etude de N1 Henry REY 
Nouirœ 

2. me Colonel Bellando de Castro Monaco 

 

  

CONTRAT DE ;FRANCE LIBRE- 

 

   

.15.••••••■■■••••1..... 

 

  

Première inseriimi 

 

  

Aux tenues d'un acte reçu. le 26 octobre 2001 par k 
notaire soussigné. la "SOCIETE. EIJOENE OTTO-BRUC 
ET COMPAGNIE.", avec siège 45, boulevard du Jardin • 
Exotique. à Monaco. a concédé en gérance libre. pour 
une durée de trois années. à la S.A.M. "PALAIS DE.  
L'AUTOMOBILE", avec siège 7 ter, rue de4 Orchidées. 
à Monte-Carlo, un fonds  k commerce de station-service 
connu sous k nom de "NEW STATION", exploité 
45, boulevard du Jardin Exotique. à Monaco. 

Il a été prévu un cautionnement de 10.000 francs. 

Monaco, le 18 janvier 2002. 

  

Signé : H, REY. 

 

 

Etude de M' Henry REY 
>Imite 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

Première Insertion 

 

 

M Odette LAPLACE, veuve VERRAT, demeurant 
n° 19, boulevard de Suisse, à Monte-Carlo. a été autori-
sée à exploiter n° 28. boulevard Princesse Charloue. à 
Monte-Carlo, un fonds de commerce d' atelier de répara-
tion de tous appareils électriques et electroniques. sous 
l'enseigne "RADIOFONOLA" pour une durée de deux 
années, aux lieu et place de M, Gabriel VERRAT. son 
époux décédé. 

Oppositions., s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

 

  

Monaco, le 18 janvier 2002. 

  

   

Signé H. REY. 
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société anonyme tnonégasque qui sera régie par les lois 
de ta Principauté de Monaco et les présents statuts. 

ART. 2. 

Dénominati(m 

Cette société prend la dénomination de "Deutsche Bank 
(Monaco) S.A.M.,". 

ART. 3. 

Siège sm.ia1 

Le siège de Li société est fixé: à Monaco. 

ll pourra être transféré en tout endroit de la Principauté  
'sur simple décision du Conseil d' Administration...,aprês 
agrément du nouveau siège parle Gouvernement Princier. 

ART. 4, 

Objet 

La société a pour objet, en Principauté de Monaco et. 
Ù l'Oranger, pour son compte ou k compte de tiers.. (lime-
tentent ou en participation : 

s- toutes opérations de banques et toutes opérations 
connexes dans les conditions de l'agrément délivré .par 
le Corn itè des Etablissements de Crédit et des Entreprises 

• d'investissement, 

-7 la gestion de portefeuilles de valeurs naibilières. 
• d'instruments financiers à terme la transmission d'ordres 
sur les-  marehés financiers portant sur des valeurs- mobi-

- Hères. des instruments financiers à ternie e l'activité de 
- conseil et d'assistance liée à ces activités ; 

—et, généralement. toutes les opérations sans exception. 
financières. commerciales, industrielles. mobi-

lières ou immobilières pouvant se rapporter directement 
robjet .social ci-dessus ou susceptibles d'en favoriser 

le développement. 

ART. 5. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années à compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

ART. 6. 

Apports 

Il est fait apport à la société tr une somme de DIX MIL-
LIONS D'EUROS (10.000.000 €) correspondant à la 
valeur nominale des actions souscrites. 

ARt 7. 

Capital seu7itil 

Le capital social est fixé à DIX MILLIONS D' MIROS 
(10.000.000E ). divisé en CENT MILLE actions de CENT 
EUROS chacune de valeur nominale. souscrites en numé-
raire et libérées intégralement à la souscription. 

ART, 8. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives.-  Les titres 
d'actions doivent être matériellement créés dans un délai 
de trois radis à e.onepter de la constitution de la société ou 
de la réalisation de .1' augmentation de capital.. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à souches. 
nurtièrotés. frappés du timbre de la société et revêtus de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou opposée au moyen d'une 
griffe. 

La propriété des actions 110itiiiiatiVCS est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

ART. 9. 

Modification du capital social 

a) Augmentation du capital secial 

Le capital social peut être augmenté par tous modes et 
de toutes manières autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, il peut 
être créé des actions de priorité jouissant de certains avan-
tages sur les actions ordinaires et conférant notamment 
des droits d'antériorité soit sur les bénéfices, soit sur 
l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvel les sont émises au pair ou avec prime. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule compé-
tente pour décider l'augmentation du capital. sur le 
rapport du Conseil d'Administration contenant les indi- . 
cations requises par la loi. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il ne peut 
être procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnelletrient au montant 
de leurs actions, nn droit de préférence à la souscription 
des actions de numéraire émises pour réaliser une 
augmentation de capital. Ce droit est négociable pendant 
la période de souscription, dans les cianditions et sous les 
réserves prévues dans les statuts, s' il provientar urte action 
elle-même négoeiable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide de • 
l'augmentatién de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventueldu droit 
de souscrire des actions nouvelles nepetIVCelt ndre part 
au vote supprimant en,leurefavetir lasJroit pr.féttetiel de 
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souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par les-
dits tntributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

h) Réduction du capital social 

L'A s.sembiée 0énérale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi autoriser ou décider la réduction du capital 
social pour quelque cause et de quelque manière-que ce 
soit en aucun cas. la réduction du capital ne peut poiler 
atteinte à l'égalité entré . aetionnaires, sauf si les - action-
naires qui en sont victimes l'acceptent expressément. 

ART. W. 

Libération ‘ler actions 

Les actiens de numéraire souscrites à la constitution 
- de la soeiété sont intég.ralenient libéréeS. Celles souscrites 
lors d'une augmentation de capital doivent être obliga-
toirement libérées du quart au moins de leur valeur 
nominale lors de leur souscription, et. le cas échéant, de 
la totalité de la prime d'émission. le surplus étant libéré 
aux dates et selon les modalités fixées par te Conseil 
d'Administration. 	- 

Les appels de fonds sont -portés -à la connaissance des 
souscripteurs par lettre recommandée avec avis de-
réception expédiée quinze jours au moins avant ln date. 
fixée pour chaque versement, • 	- 

ART. 11. 

Cession et transmission des actions 

Les actions sont librement transmissibles ou cessibles 
entre les actionnaires. 

Sauf à une personne nommée administrateur, dans la 
la limite dut nombre des actions nécessaires à l'exercice 
de ses fonctions. elles ne peuvent être cédées ou trans-
mises à des personnes physiques ou morales n'ayant pas 
la qualité d'actionnaire  qu 'autant que ces personnes atuxint 
été préalablement agréées parle Conseil d'Administration 
qui rea, en aucun cas. à faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément doit être notifiée 
parlettre recommandée par l'actionnaire cédant au Président 
du Conseil d'Administration de la société au siège social. 
Cette demande indiquera les noms. prénoms, adresses (ou 
dénomination, forme juridique et siège s'il s'agit d'une 
Personne morale) du cessionnaire, le nombre d'actions 
défini cession est envisagée. le prix et les modalités de 
paiement*  les noniaprénoms et adresse de l'expert choisi 
en cas de recours à la procédure de détermination du prix 
ci-apn'as visée et un domic ile du en Principauté de Monaco. 

A cette demande doivent être joints le certificat d'ins-
cription des actions à transmettre et un bordereau de trans-
fert'pour permettre, le cas échéant* au Conseil 
d Administration de régulariser la cession, en cas de non 

agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Le Conseil d' Administration doit faire connaître. au  
cédant, au domicile élu dans sa demande el dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans k mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réputé acquis 0 la cession peut 
intervenir. Si le- cessionnaire proposé n'est pas agréé. 
l'actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses actions, 
en notifiant par lettre recommandée avec accusé de récep- • 
'don sa décision au Président du Conseil d'Administration 
dans les dix jours de la notification à lui faite dia refus 
d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaiee persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans I a demande d'agré-
ment, le Conseil d'Administration sera tenu, dans le mois 
de l'expiration de ce délai de dix jours ou de la réception 
de la réponse de Factionnaire confirmant son • intention 
de céder les actions concernées, de faire acquérir lesdites 
actions par les personnes physiques ou morales qu'il dési-
gnera et ce moyennant un prix qui, sauf entente entre les 
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés l'un 
par le cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoin-
dront un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en 
cas de refus par l'une des parties de désigner son expert 
ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre pour.la 
désignation d'un troisième expert, il sera procédé à cette 
ou ces déSignations par M.' le Président du Tribunal de 
Première instance de - Monaco, à la requête - de la partie la 
plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé 
ci-dessus, ac hat de 1' intégralité des actions &céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessienitaitaes) 
proposés) par le Conseil .d Administration,_1" agrément à. 
la cession souhaitée pat le cédant serait alors considéré 2 - 
comme dantié. 

ART. 12. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action, emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d' Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'action 
suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Outre le droit de vote, chaque action donne droit à une 
part proportionnelle dans la propriété de l'actif social et 
elle participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. Les actions sont indivisibles et la société 
ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

ade-4;;;`,,,tie 
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- Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous 
les ayants-dreit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faim représenter 
auprès de la société pat une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un aetinnnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
k pariage ou la liquidation. fis sont tenus de - s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et • aux délibérations de 
l'assemblée générale. 

TrneE 
ADMINISTRA T'ION DE LA SOCIETE 

ART. 13. 

Composition du Conseil d'Administration - 
Durée des "Onctions 

La société est administrée par un Conseil 
d'Administration composé de deux membres au moins et 
de douze membres au plus, choisis parmi les actionnaires 
• et nommés par l'Assemblée Générale.  

En cas de vacance par décès, démission ou toute autre 
- cause et. en général, quand le nombre des administrateurs 
est inférieur au minimum ci-dessus fixé, le Conseil a la 
faculté de se compléter provisoirement, s'il k juge utile. 
Pans ce cas, la nomination des membres provisoires doit 
être-  ratifiée par la plus prochaine assemblée générale ; 
jusqu'à cette ratification, les administrateurs ainsi nom- 
tués ont voix délibérative au même titre que les autres. A 
défaut de ratification, les délibérations prises et les actes 
accomplis antérieurement n'en demeurent pas 'Moins 

-- valables. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administrateur 
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes. doivent convoquer d'urgence l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires à l'effet de compléter 
le Conseil. 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par r Assemblée Générale qui procède à leur nomination 
cette durée est au maximum de six années. L'Administrateur 
nommé en remplacement d'un autre ne demeure en 
fonction que pendant le temps restant àcourir du mandat 
de son prédécesseur. Tout administrateur sortant est rééli- 
•gible. 

Le'premier conseil restera en fonction jusqu'à 
l*ASsemblée Générale Ordinaire qui se réunira, pour sta 
tuer sur les comptes du sixième exercice et qui renou-
vellera le conseil, 

ART. 14. 

Actions de garantie 

Les administrateurs doivent erre propriétaires chacun 
une action. Ces actions sont affeeées, en totalité. à la 

garantie des enctes de gestion. Elles_sont nominatives, 
inaliénables, frappées d'un timbre indiquant leur inalié-
nabilité et déposées dans la caisse sociale. 

ART. 15. 

Ihireal4 du Conseil 

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
et détermine la durée de son mandac 

Le Conseil peut désigner en outre, un secrétaire qui 
peut être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois. 
cette désignation n'est pas obligatoire, 

ART. 16 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au sièsne social Mir la convocation 
de son Président aussi sctivent que l'intérêt de la société 
l'exige et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites par lettre recommandée 
adressée à chacun des administrateurs, huit jours avant 
la réunion et mentionnant son ordre du jour. Toutefois, 
le Conseil peut se réunir sur convocation verbale et l'ordre 
du jour peut n'être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs sont présents à cette réunion, 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil, mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. Quel que soit le mode de convocation, la 
moitié au nerins des membres du Conseil doit être pré-
sente ou représentée pour la validité des délibérations 
sans toutefois que le nombre d'Administrateurs effecti-
vement présents puisse être inférieur à deux. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
disposant d'une voix. en cas de partage, la voix du Président 
est prépondérante. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs. Les copies ou extraits de.ces procès-
verbaux sont certifiés par le Président du . Conseil 
«Administration ou par deux adMiniStrateurs. 

ART. 17. 

Pouvoirs du Conseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les plus 
étendus. sans limitation ni réserve. pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son objet 
qui ne sont pas expressément réservées par la loi ou par 
les présents statuts à l'assemblée générale des action-
naites. 

.4; esatst,:à. eir 
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Ater.- -18. 

Délégation de pouvoirs < Signature sodale 

Le Conseil peut déléguer, les potesoirs qu'iljuge couve 
nables, à un ou plusieurs de ses membres ou it un ou plu-
Sieurs directeurs., associés ou non, pour l'administration 
courante elc la société et pour reséeution des décisions 
du Conseil d'Administration. Il peut autoriser les 
personnes auxquelles il a conféré les -pouvoirs .à consen 
tir des substitutions ou des délégations partielles ou tôtales. 

Le Conseil d' Administration désigne parmi ses membres 
ou en dehors d'eux, les personnes pouvant engager la 
société par leur signature ainsi que les conditions de vali-
dité de ces signatureS isolées Ou conjointes. 

ART. 

Convention entre la société et un administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre.la société 
et l'un de ses administrateurs sont soumises aux formali-
tés d'autorisation et de contrôle prescrites par la loi 
n' 408 du 25 janvier 1945. 

Il en est de même pour les conventions entre ta société 
et une autre entreprise si l'un des administrateurs de la 
société .est propriétaire, associé en nom on administra, 
Leur de l'entreprise. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART, 20. 

Commissaires aux comptes 

Deux Commissaires aux Comptes sont nommés par 
l'Assemblée Générale et exercent leur mission de contrôle 
conformément à la loi n' 408 du 25 janvier 1945.. 

Deux Commissaires aux Comptes suppléants sont éga-
iement nommés par l'Assemblée Générale, 

Ttl'RE V 

ASSEAIBLEES GENERALES 

ART. 21. 

Assemblées générales 

Les décisions des actionnaires sont prises= Assemblée 
Générale. 

Les Assemblées Générales Ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne modifient 
pas les statuts. 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif sont 
celles qui ont pour objet la vérification des apports en 
nature ou des avantages particuliers. 

.Ises Assemblées Générales Extraordinaires sontcelles 
pitelées à décider ou à autotiser des modifications directes 

'ou inditeetes des statuts, 

Les décisions des Assemblées Générales obligent tous 
les actionnaires, même absents, dissidents ou Wallabies.. 

ART. 2', 

Coniwcation des assemblées généreaes 

Les Assemblées Générales sont convoqu&s, soit par 
Conseil d'Adntinistration, snit,. à défaut. par le ou les 

Commissaires aux comptes. Les Assemblées sont réunies 
au siège soc ial ou en tout lieu i netiquédansl" avis de eonvos 
eat io n 

Les convocations sont faites par lettre recommandée 
avec avis de réception. Dans le cas où toutes les actions 
sont présentes ou représentées, et sant' dispositions -impé-
ratives de la loi, tontes les assemblées générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation  préalable. 

Le Conseil d'Administration est tenu-  de -convoquer 
extraordinairement _l'Assemblée - Generale dans le délai 
d'un mois quand la demande lui en est faite par des action-
naires représentant an moins un dixième du capital social. 

ART. 23. 

Ordre du jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que Sur les gués-
tirms figurant à l'ordre du jour. 

.L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la.convoca-
tion. Il peut cependant - être fixé oui-modifié en début de 
séance. au  cas où tous les actionnaires sont présents. 

ART. 24. 

Accès aux Assemblées - Pouvoirs ê 
Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées 

générales et de participer aux délibérations, personnelle-
ment ou par mandataire, quel que soit le nombre d'actions 
qu'il possède. Ce droit est subordonné à l'inscription de 
l'actionnaire sur le registre des actions nominatives cinq 
jours francs avant la réunion de l'Assemblée et à la jas-
tificafion de son identité. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre 
mandataire de son choix, actionnaire ou noie 

ART. 25. 

Feuille de présence - Bureau - Près-verbaux 

Une feuille de présence mentionnant les noms et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par l' actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée par le bureau de l'assemblée, est annexée 
au procès-verbal. Elle doit être communiquée à tout action-
naire requérant 

Les Assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou_ en son absence. par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil, A•défaut, l'assembleeelit elle-net-ne son President. 

si 
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Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires. présents et acceptants. représentant tant par 
eux-mêmes que comme mandataires, le plus grand nombre 
d'actions. Cependant, la désignation de scrutateurs n'est 
pas obligatoire, 

- Le bureau ainsi composé désigne un _secrétaire qui peut 
ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spé-
cial et signés par les membres du bureau,-Les copies ou 
extraits de ces peocès-verbsteesoin eertifiéS par le Président 
du ConSeil d" Adininistrinion ou u administrateur-délé-
gué: 

ART. 26. 

Quorum - Voie Nombre de voix 

Dans les Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires. le quorum est calculé sur l'ensemble des 
actions composant le - capital social. 

Dans les Assemblées Générales à caractère constitu-
- tif, il est fait abstraction, pour- le calcul du quorum, des 
actions représentant les apports soumis à la vérification. 

outre l'apporteur en natureou le bénéficiaited'un avan-
tage particulier n'a voix délibérative ni pour .lui-pâme, 
ni comme mandataire,  

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque action 
donne droit à une voix. 

ART. 27. 

Assemblée Générale Otendire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les cinq mois de la clôture de l'exer-
cice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convocation 
que si,les actionnaires présents ou représentés possèdent 
au moins le quart du capital social. Sur deuxième eonen-
eation, aucun quorum n'est requis, Elle statue à la majo-
rité simple des voix exprimées. Il n'est pas tenu compte 
des bulletins blancs en cas de scrutin. 

L'Assemblée Générale Ordinaire entend les rapports 
du. Conseil d'Administration et du ou des Commissaires 
aux comptes. Elle discute; approuve ou redresse les 
Omettes, fixe les dividendes, nonune ou révoque les admi-
nistrateurs et les Commissaires aux Comptes elle déter-
mine l'allocation du. Conseil d'Administration à titre de 
jetons de présence, confère au Conseil «Administration 
les autorisations nécessaires et délibère sur toutes propo-
Sir:ions portées à son ordre du jour et qui ne sont pas de 
là compétence de l'assemblée générale extraordinaire et 
de l'asseenblée générale à titre constitutif. 

ART. 28. 

AsseinisléeS Générales 
autres que les Assemblées Ordinaires 

Les Assemblées Générales autres que les Assemblées 
Ordinaires dol vein, pour délibérer valablement, être com-
posées d'un nombre. d'actionnaires représentant la moitié 
au moins du capital soeial. 

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première assein-- 
blee. aucune délibération ne petit être prise en assemblée 
générale extraordinaire et seules des délibérations provi-
soires peuvent être prises par l'assemblée générale à caracs 
mère constitutif ; dans les deux cas. il est consoqué une 
seconde assemblée dans un délai d'un mois à compter de 
la première. Sur deuxième convocation, aucun quorum 
n'est requis.dans les assemblées générales eXtraordinaires. 
et  un quorum du cinquième est exigé dans les assemblées 
générales à caractère constitutif. 

Les délibérations des Assemblées Générales autres que 
les Assemblées Ordinaires sont priseS à la majorité simple 
des voix desactionnaires présents oureprésentéS. Toutefois 
les délibérations des assemblées générales extraordinaires. 
tenues sur seconde convocation, ne seront valables pie 
si elles recueillent la majorité des trois quarts des titres 

- représentés. quel - qu'en soit le-  nombre. 

12 Assemblée Générale Extraordinaire peut, sur propo-
sition du Conseil 'd'Administration, apporter aux statuts 
toutes modifications antoriSées par la loi sans toutefois 
changer la nationalité de la sôciété M'augmenter les enga-
gements deS actionnaires. . 

ART. 29. 

Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée 
générale annuelle, tout actionnaire peut prendre au siège 
social ou dans tout autre lieu indiqué dans la convoca-
tion, communication et copie de la liste des actionnaires. 
du bilan et du compte de pertes et profits., du rapport 
du Conseil d'Administration, du rapport du ou des 
Commissaires aux Comptes qui, d'après la loi, doi-
vent être communiqués à l'Assemblée. 

A toute époque de l'année. tout actionnaire peut prendre 
connaissance ou copie au siège social, par lui-même ou 
par un mandataire, des procès-verbaux de toutes les 
Assemblées Générales qui ont été tenues durant les trois 
dernières années, ainsi que de tous les documents qui ont 
été soumis à ces Assemblées. 

TITRE VI 

COMPTES ANNUELS 
AFFECTATION DES RESULTATS 

ART. 30. 

L,.vercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois qui 
commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre, 
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Toutefois. et  par exception, le premier exercice social 
sera clos le trente-et-un décembre deux mille deux. 

Awr, 31. 

Inventaire - Comptes - Man 

ll est tenu une comptabilité régulière des opérations 
sociales, conformément aux lois et usages du commerce - 
enprescriptions de la réglementation bancaire applicable. 

A la clôture de chaque exercice. le Conseil 
d'Administration dresse l'inventaire des divers éléments 
de l'actif et du passif existant à cette date ; il dresse ego-
lement le compte de pertes et profits et le bilan. Il établit 
un rapport sur la situatitsede la société et son activité pen-
dant l'exercice écoulé. Tous ces documents sont mis à la 
disposition des Com ni;s-s,,aires aux Comptes.  da ns leScôndi-
lions légales. 

Aar. 32. 

Affectation des rèSillititS 

Les produits annuels réalisés par la soeiété, déduction 
faite des frais d'exploitation, des frais généraux ou d'admi-
nistration, y compris tous amortissements normaux de 
l'actif et toutes provisions pour risques commerciaux, 
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de I e xcer-
dee.. 

Le bénéfice net de chaque exercice, diminué, le cas 
échéant, des pertes antérieures, est réparti ainsi 

- cinq pour cent (5 %) pour constituer le fonds de 
réserve ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsque 
celui-ci aura atteint une somme égale au dixième du capi-
tal social 

- le solde, augmenté. le cas échéant. des sommes repor-
tées à nouveau est à la disposition de l'assemblée aéné-
rale, lamelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plue 	fonds de réserves extra- 
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec 
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment. de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur k report à nouveau ou les réserves autres 
que la Féserve ordinaire, à condition que les fonds propres 
à la clôture du dentier exercice clos soit au,  moins égaux 
au capital social augmenté de la réserve ordinaire. 

latE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS 

ART‘ 33. 

Dissolution - Liquidation 

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou à défaut, k ou les Commissaires aux.  

Comptes sont tenus de priivoquer la réunion d'une 
Assemblée -Générale Extraordinaire à l'effet de se pro-
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de continuer 
la société ou de prononcer sa dissolution anticipée. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que: ce soit, 
l'assemblée générale règle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration. k mode de liquidation et nrimme un ou 
plusieurs liquidateurs et dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met tin. aux lOnctions 
des administrateurs. niais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve. durant la liquidation, les mêmes attri-
butions que pendant k cours-  de la société ; elle conkre 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation, -et dônne quitus 
aux liquidateurs ; elle est présidée par le liquidateur ou 
l'un des liquidateurs ; en cas (l'absence du ou des liqui-
dateurs. elle élit elle-même soir-  Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser. même à 
l'amiable, tout l'actif dé la société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'assemblée générale peut y 
apporter, ils ont Wcet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de traiter. 
transiger. compromettre, conférer toutes garanties.-même 
hypothécaires, consentir tous désisternents et mainlevées, 
.avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent.  en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations: de la société dis-
soute ou consentir la cession à une société ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produit de la liquidation- après le règlement du pas-
sif est employé à rembourser complétement le capital non 
amorti des actions ; le ,surplus ..est réparti en espèces ou 
en titres. entre-les actionnaires. 

ART. 34. 

Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours de 
l'existence de la société ou de sa liquidation. soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément a la loi et soumises à la juridiction des tri-
bunaux compétents de la Princip,auté de Monaco. 

A cet effet, en cas de, contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans la Principauté et toutes 
assignations ou significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois. où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de .  
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

eeetledidà 
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TITRE VIII 

CONSTITUTION DERNITIVE DE 1,A SOCIETE 

ART. 35. 

Constitution définitive de la société 

La pro ,sente. société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

- avoir reçu l'agrément des Autorités de Tutelle 
d'exercer en qualité d`établissement de crédit, 

--- que les présents statuts auront :été approuvés et la 
soçieté autorisée par arrête de S.E. - M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco et le tout publié dans le 
"Journal de Monaco". 

et que toutes leS formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 36. 

Divers 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et  
proc6-verbaux relatifs à la constitution de la société. tous 
• pouvoirs sont conférés au portent d'une expédition-ou 
d'un extrait de ces documents.. 

IL- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E.- M.le Ministre.d'Etat de la 
Principauté de Monaco. en date-du 13 décembre 2001. 

III.- Le brevet -original desdits statuts portant mentirn.  
de leur approbation ainsi qu'une arripliation dtidit arrêté 
ministériel d'Autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Mt REY, notaire. susnommé, par acte du 
10 janvier 2002. 

Monaco. le .18 janvier 2002. 

Le Fondateur. 

Etude de Me  Henry REY 
Nosairc 

.2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"Deutsche Bank (Monaco) 
S.A.M." 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'Ordonnance-Loi.  
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1') Statuts de la société anonyme mono gaaque dénom-. 
urge "Deutsche .8ank - (Monaç0) S.A.M.", an capital de 
DIX MILLIONS D' EUROS et avec siège social n" 7, bou-

. levard des Moulins, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, par 
Mt Henry REY, le 8 octobre 20(11. et déposés au rang de 
ses minutes par acte en date du 10 janvier 2002. 

2") Déclaration de. souscription et de versement. de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné. le 10 janvier 2002. 

) Délibération de I' Assemblée Générale Constitutive 
tenue le 10 janvie r 2002. et déposée avec les pièces annexes 
au rang.  des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (10 janvier 2002), - 

ont été déposées k 17 janvier 2002 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco. k 18 janvier 2002. 

Signé :IL REV. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire. 

2, rue Colonel Beilando de Castro Monaco 

"WARGNY GESTION S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

1.- Aux tennes d'une délibération prise, au siège social, 
le 26 mai 2000. les actionnaires de la société anonyme 
monégasque détirimmée "WARGNY GESTION S.A.M.",..  
Munis en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, 
à la majorité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales 

a) D'augmenter le capital social de la somme de 
QUATRE MILLIONS DE FRANCS ( 4,000.000 F) à celle 
de DEUX MILLIONS CINQ CENT MILLE. EUROS 
(2.500.0(X e) 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 26 mai 2000, ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E M. le Ministre d' Eut de la 
Principauté de MOilaCO, en date du l 1 octobre 2001, publié 
au "Journal de Monaco** du 19 octobre 2001. 

• 
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MODIFICATIONS AUX STATUTS 

120 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 18 jritivier 2002 

1H. - A la suite de cette - approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée; du 26 mai 2000 et une. Ampliation de l'arrété 
ministériel d'autorisation. précité, du 11 octobre 2001, 
ont é té déposés. avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures. ziu rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du 18 décembre 2001. 

IV. - Par acte dressé également le 18 décembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

— Déclaré : 

a) Qu'il a .éte procédé au regroupeffient de la totalité 
des actions composant k capital social au moyen de l'at-
tribution aux actionnaires de VINGTCINQ M ILLE actions 
nouvelles de CENT EUROS en échange des QUATRE 
MILLE actions anciennes de MILLE FRANCS chacune. 
annulées 

L'échange entre actions nouvelles et actions actuelles 
a été fait sur la base de UNE action ancienne de MILLE 
FRANCS pour SIX VINGT CINQ actions nouvelles de 
CENT EUROS 

h) Que les VINGT CINQ MILLE actions nouvelles, 
de CENT EUROS chacune, de valeur nominale, repré-
sentant l'augmentation du capital social. décidée par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire du 26 mai 2000 ont 
été entièrement souscrites par tous les actionnaires au 
prorata de leur participation dans le capital social par 
prélèvement d' une somme de DOUZE MILLIONS TROIS 
CENT QUATRE VINGT DIX HUIT MILLE NEUF 
CENT VINGT CINQ FRANCS (12398.925 F) sur le 
compte "Report à nouveau", 

ainsi qu'il résulte d'une attestation qui présente un 
montant suffisant à cet effet délivrée par 1‘4'"' DUMOL-
LARD et M. Louis VIALE, Commissaires aux Comptes 
de la société et qui est demeurée jointe et annexée audit 
acte 

Décidé qu"à la suite des opérations précitées ayant 
porté le capital social de QUATRE MILLIONS DE 
FRANCS à DEUX MILLIONS CINQ CENT MILLE 
EUROS divisé en V IN GT CINQ MILLE actions de CENT 
EUROS chacune. il  sera procédé à l'annulation des anciens 
titres d'action et à l'impression de nouveaux titres et que 
lesactions nouvelles créées auront jouissance à eompter 
du 18 décembre 2001 et seront soumises a toutes les 
Obligations résultant des, statuts à l'instar des actions 
anciennes,  

V. - Par délibération prise, le 18 décembre 2001, les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire. ont : 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration de sous-
cription relativement à l'augmentation de capital desti-
née à porter ce dentier à la somme de DEUX. MILLIONS 
CINQ CENT MILLE EUROS. 

— Constaté que l'augmentation du capital social de la 
sentine de QUATRE MILLIONS DE FRANCS à celle 
de DEUX MILLIONS CINQ CENT MILLE EUROS se 
trouve définitivement réà!e;ée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de DEUX 
MILLIONS CINQ CENT MILLE EUROS. il y a lieu de 
procéder à la modification de l'article 5 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme Skit 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de 2300.000 
Euros, divisé en 25.000 actions de 100 Euros chacune de 
valeur nominale, à libérer intégralement à la - sduscrip-
tien." 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. susvisée. du 18 décembre 2001, a été 
déposé; avec reconnaissance d'écriture et de signatures. 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
inerne jour (18 décembre 2001). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
I 8décembre 	. ont été déposées avec les piècee annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 17 janvier 2002. 

Monaco, le 18 janvier 2002. 

Signé : H. Rfer:. 

Etude de M' Henry R,EY 
douaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

L - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration le 4 mai 2001. les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée "RAFAEL 
HOTELS S.A.M." réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, au siège social, le 21 mai 2001. ont décidé. 
à l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne 
mentales 
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a) De modifier l'objet social et en conséquence l'arti-
cle 3 (objet social) des statuts qui sera désormais rédigé 
connue suit : 

"ARTICLE 3" 

"La société a pour objet 
aaaib 

Toutes opérations d'administrations de gestion, de 
contrôle de surveillance* de caaardination, de services, de 
facturation, de vérification de paieMents, de règlement 
d'encaissement et d'études concernant les sociétés et 
filiales du groupe "MANDARIN ORIENTAL BOTEL 
GROUP'.  en Europe. 

Et. généraleincat, toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant at l'objet social ci-dessus," 

b) De modifier la dénomination sociale et en consé-
quence l'article premier (dénomination sociale) des sta-
tuts qui sera désormais rédigé connue suit : 

"ARTICLE PREMIER" 

"H est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la suite. 
une société anonyme menégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination•de "MANDARIN 
ORIENTAL HOTEL GROUP S.A.M.".-  

c) D'augmenter le capital socZal par apport en numé-
raire d'un montant de QUATRE CENT QUATRE VINGT 
TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE C INQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (483.935,50 F) , pour porter 
le capital social de la .somme de CINQ CENT MILLE 
FRANCS (500.000 F) à celle de CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS (150.000 €) par élévation de la valeur 
nominale des CINQ CENTS actions de MILLE FRANCS 

..(1.000 F) à TROIS CENTS EUROS (300 €). 	• 

d) De modifier en conséquence l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 21 mai 2001, ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 21 septembre 2001, 
publié au "Journal de Monaco" le 28 septembre 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
Conseil d'Administration du 4 mai 2001, un original du 
prOcès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 21 mai 2001 et une ampliation de rarrêté 
Ministériel d'autorisation, précité, du 21 septembre 2001, 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures. au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du 18 décembre 2001. 

IV. Par acte dressé également. le 18 décembre 2001. 
le Conseil d'Administration a : 

- Déclaré que l'augmentation de capital, par élévation 
de lu valeur nominale de MILLE FRANCS à TROIS 
CENTS MIROS de chacune. des CINQ CENTS actions 
composant le capital siKizil. a été intégralement souscrite 
par une personne morale et deux personnes physiques ; 

et qu'il a été versé, en numéraire. par chaque sous-
cripteur. somme égale à la totalité du montant souscrit 
par chacun d'eux. soit, au total une somme de QUATRE 
CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE . CENTIMES 
.(483.935,50 F) 

Décidé que la justificalioa de. l'élévation de la valeur 
nominale dés actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de TROIS CENTS EUROS sera constatée soit an 
moyen da l'impression- de nouveaux titres, soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 18 décembte 2001, les 
actionnaires de la société, reanis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

- Reconnu sincère et exaete la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant M' REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. • 

- Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de CINQ CENT MILLE . FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS se trouve défini-
tivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE-EUROS, il y a lieu de procéder 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS (150.000 €) , divisé en CINQ 
CENTS actions de TROIS CENTS EUROS (300 €1 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en numé-
raire et à libérer intégralement à la souscription." 

VI. - Lé procès-verbal de l'Assemblée Général 
Extraordinaire, susvisée, du 18 décembre 2001 a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné. par Icte du 
même jour (18 décembre 2001). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités. du 
18 décembre 20012, ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco. le 1.7 janvier 2002.. 

Monaco. le 18 janvier 2002. 

Signé : H. RtiY. 
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Erude de Mt Henry REY 

Nol a re 

2. nie Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"MONACO IMMO SAM," 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
.MODIFICATION AUX STATUTS 

L- Aux termes d'Une délibération prise, au siège-social, 
le 29 juin 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "MONACO IMMO S.A.M." 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé. 
à l'unanimité. sous réserve des autorisations gouverne- 
mentales : 

ai D'augmenter le capital social par apport en numé-
raire ou par compensation avec des créances certaines 
liquides et exigibles sur la société d'un montant de SEPT 
CENTTRENTE TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE 
CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(733,93550 F) pour le porter de la somme de DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE FRANCS (250.000 F) à 
celle de CENT C'INQUAN'TE M ILLE EUROS (150.000 e) 
par élévation de la valeur nominale des DEUX CENT 
CINQUANTE actions de MILLE FRANCS (1,000 F) à 
SIX CENTS EUROS (600 €). 

En conséquence de quoi, les actions dont le montant 
nominal vient d'être majoré demeurent réparties sans 
changement entre les actionnaires et sont libérées inté-
gralement. 

b) De modifier, en conséquence. l'article 5 (capital 
social) des statuts. 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 29 juin 2001 ont été approuvées et auto-
risées par Arrêté de S.E. M. le Ministre «Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 8 novembre 2001„ 
publié au "Journal de Monaco" le 16 novembre 2001, 

- A la suite de cette approbation. un original du 
procbs-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire. 
susvisée. du 29 Juin 2001 et une Ampliation de rareté 
ministériel d'autorisation, précité.. du 8 novembre 2001 
ont été déposés. avec reconnaissance d'écriture et de 
signatures, au rang des minutes du notaire soussigné. par 
acte du 20 décembre 2001. 

1V. - Par acte dressé également, le 20 décembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

- Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'-Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
29 juin 2001, approuvées par l'arrêté ministériel du 
8 novembre 2001, 'il a été incorporé au. compte "capital 
social", la somme de SEPT CENT TRENTE TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CIN-
QUANTE CENTIMES (733.935.5(1 F) par incorpora-
fion des comptes courants des actionnaires qui pré-
sentent un montant suffisant à cet effet. ainsi qu'il résulte 
d'une attestation délivrée par M. Frédéric LAIOUX. 
Président délégué de la société et par NT' Rettina DOTTA 
et M. André GARINO. Connaissaires aux comptes de là 
société en date dit 1 l décembre 2001 et qui est demeu-
rée annexée audit acte 

- Décidé que pour la réalisation de r augmentation de 
capital, la valeur treminaledes DEUXCENTCINQUAN-fE 
actions existantes -sera portée de la somme de MILLE 
FRANCS à cuit de SIX CENTS EUROS 

- Décidé que la just ificat ion de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de SIX CENTS EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impression de nouveaux titres. soit au moyen 
de I 'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions, 

V. - Par délibération prise. le 20 décembre 2001, les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

Reconnu sincère et exacte la déclaration.faite par le 
Conseil d'Administration pardevant REY. notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital des-
tinée à porter ce dernier alti somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de DEUX CENT C INQUANTEM ILLE FRANCS 
à celle de CENT-CINQUANTE MILLE-EUROS se trouve 
définitivement réalisée. - 

Le capital se trouva-i 	porté à la somme de CENT 
CINQUANTE NULLE EUROS, il y a heu de procéder à 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la. sommes de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en DEUX CENTCIN-
QUANTE (250) actions de SIX CENTS (600) Euros cha-
cune, de valeur nominale.-  

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 20 décembre 2001 a été 
déposé. avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussiené, par acte du 
même jour (20 décembre 2001). 
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VIL - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
20 décembre 2001, ont été dépt)sées avec les pièces annexes 
-au Greffe Général de la Cotir d'Appel et des Tribunaux 
de la Ptincipauté de Monaco, k - 17 janvier 2002. 

Monaco, k 18 janvier 2002. 

Signé ; 

Etude de Me Henry RI: Y 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"COMPTOIR MEDITERRANEEN 
DES TEXTILES" 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 
AUGMENTATION DE CAPITAL 

I. - Aux tenues de deux délibérations prises respecti-
vernent au. siège social et au Cabinet de M. Jean BOERI, 
41, boulevard des Moulins à Monte-Carlo, les 26 octobre 
2000 et 14 septembre 2001, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMPTOIR 
MEDITERRANEEN DES -TEXTILES"-, réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales : 

a)De modifier l'article premier (dénomination sociale) 
des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE PREMIER" 

"Il est formé e tee les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être ultérieurement, sous 
le nom de "COMPTOIR MEDITERRANEEN DES 
TEXTILES", une société anonyme." 

b) De modifier l'article 2 (objet social) des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 2" 

"La société a pour objet dans la Principauté de Monaco, 
l'exploitation d'un fonds de commerce d'articles de tex-
!ileSide modes, d' accessoires de modes, confection, mer-
cerie bOnneterie et bimbeloterie, avec vente au détail, en 
gros et demi-gros. 

néralement toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant à cet objet social." 

e ) De modifier. l'article 4, compte tenu qu'elle n'exploite 
plus de fonds de commerce de détail et afin do maintenir 
la numérotation des articles, qui sera désormais rédigé 
comme suit : 

"ARTICLE 4" 

"Le siège social de la société est fixé à Monaco. 

"Il pourra être transféré en tout autre lieu dans la 
Principauté -sur simple- décision du conseil d'administra-
tion:' 

di D'augmenter le capital social de la somme de NEUF 
CENT SOIXAME DIX MILLE FRANCS (970.000 É) 
pour k porter de Insomnie de TRENTE MILLE.  FR ANCS 
(30.000 E) à celle de UN MILLION DE FRANCS 
(1.000.000 F) par la création de NEUF MILLE SEPT 
CENTS actions de CENT FRANCS (1(X) Fi chacune, à 
libérer en numéraire intégralement à la souscription. 

e) De modifier en conséquence, l'article 5 (capital 
social) des statuts, 

Il. - Les résolutions prises par les Assemblées Générales 
Extraordinaires des 26 octobre 2000 et 14 septembre 2001, 
ont été approuvées et autorisées par Arrêts de S.E. M. k 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date du 
8 novembre 2001, publié au "Journal de Monaco" le. 
16 novembre- 2001. - 

III. - A la suite de cette approbation, un original de 
chacun .des procès-verbaux des Assemblées Générales 
Extraordinaires des 26 octobre 2000 et 14 septern bre 2001 
et une Ampliation de l'arrêté ministériel d'autorisation, 
précité, du 8 novembre 2001, ont été déposés, avec recon-
naissance d'écriture et de signatures, au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du 19 décembre 2001. 

IV. - Par acte dressé également, le 19 décembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

-- Déclaré que les NEUF MILLE SEPT CENTS actions 
nouvelles, de CENT FRANCS chacune, de valeur nomi-
nale, représentant l'augmentation  du capital social 
décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
26 octobre 2000, ont été entièrement souscrites par trois 
personnes physiques 

et qu'il a été versé, en numéraire, par chaque sous-
cripteur, somme égale au montant des actions par lui sous-
crites, soit au total, une somme de NEUF CENT 
SOIXANTE DIX MILLE FRANCS, 

ainsi qu'il résulte de l'état annexé à la déclaration. 

— Décidé 

Qu'il sera procédé soit à l'impression maté! lette des 
actions nouvelles pour en permettre l'attribution aux 
actionnaires dans les délais légaux, soit à l'établissement 
des certificats nominatifs d'actions intitulés au nom des 
propriétaires. 



124 JOURNAL DE MONACO Vendredi I 7 janvier 2002 

    

Que les actions nouvelles créées auront jouissance à 
compter du l.9 décembre 2(X)1, 

et qu'elles seront soumises à toutes les obligations 
résultant des statuts de la Société à l'instar des actions 
anciennes. 

- Par délibération prise, le 19 décembre 2001, les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 

xtraordinaire, ont : 

.-- Reconnu sincère et exacte là déclaration faite par le. 
Conseil d'Administration de la souscriptioa des NEUF 
MILLE SEPT CENTS actions nouvelles et du versement 
par les souscripteurs dans la caisse sociale, du montant 

- de leur souscription, soit une somme de NEUF CENT 
SOIXANTE DIX MILLE FRANCS. 

- Constaté que l'augruentation du capital social de la 
somme de TRENTE MILLE FRANCS à celle de UN 
MILLION DE FRANCS se trouve définitivement réa-
lisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à, la Somme de -UN 
MILLION DE FRANCS, il y a lieu de procéder à la modi-
fication de l'article 5 des statuts qui .sera.désormais rédigé 
comme suit : 

"ARTICLE 5-  

"Le capital social est fixé à la somme de UN MIL-
LION de francs, divisé en DIX MILLE actions de CENT 
FRANCS chacune entièrement libérées. Il pourra être 
augmenté ou réduit de toutes manières, après décision de 
l'assemblée générale .des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel" 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire. susvisée. du. 1.9 décembre 2001 a été 
déposé. avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (19 décembre 2001). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
19 décembre 2001; ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 17 janvier 2002. 

Monaco. le 18 janvier 2002. 

Signé H. Rn.v. 

Etude de M' Henry REY 
No site 

2, rue Colonel. Bellando de Castro Monaco 

"SOCIETE IVIONEGASQUE 
JEAN LEFEBVRE (S.M.J.L.)-  ,, 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'unedelibération prise. au siège social. 
le 10 octobre 2000, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée -"SOCIETE MONE. 
CASQUE JEAN LEFEBVRE• (S.M.J.L.)" réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à 
l'unanimité, sous réserve des autorisations gouverne-
mentales : 

a) D'augmenter le capital social d'un montant de UN 
MILLION SOIXANTE ET UN MILLE NEUF CENT 
QUATORZE FRANCS (1.061.914 F) pour le porter de 
la somme de DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS (250.000 F) à celle de DEUX CENT MILLE 
EUROS (200.000 €) parêlévation de la valeur nominale 
des DEUX CENT CINQUANTE actions de MILLE 
FRANCS à HUIT CENTS EUROS. Cette augmentation 
de capital est réalisée par incorporation directe de pareilles 
sommes prélevées sur le "Report à Nouveau bénéficiaire-. 

b) De modifier, en conséquence l'article 6 (capital 
social) des statuts. 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 10 octobre 2000 ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Ménaco. en date du 21 septembre 2001, 
publié au "Journal de. Monaco" le 28 septembre 2001. 

LIL - A la suite de cette approbation. un original du 
procès-Verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 10 octobre 2000 et- une Ampliation de 
l'arrêté miniStériel d'autorisation, précité, du 21 septembre 
2001 ont été déposés; avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussi 
par acte du 18 décembre 2001. 

IV. - Par acte dressé également. le 18 décembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

- Déclaré. qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
10 octobre 2000. approuvées par l'arrêté ministériel du 
21 septembre 2001, il a été incorporé au compte "capital 
social" par prélèvement partiel du "Report à nouveau-, 
la somme de UN MILLION SOIXANTE ET UN MILLE 
NEUF CENT QUATORZE FRANCS ( 1 .061»14 
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résultant d'une attestation qui présente un montant 
suffisant à cet effet, délivrée par MM. François-Jean 
BRYCII et Jean BOERI. Commissaires aux comptes de 
la Société en date du 31 octobre 2001 et qui est demeu-
rée annexée audit acte. 

Décidé que pour la réalisation de l'augmentation de  
capital, la valeur nominale des DEUX CENTCINQUA NTE 
actions existantes. sera portée de la somme de MILLE 

• • FRANCS à celle de HUIT CENTS EUROS 

- Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de MILLE FRANCS 
à celle de HUIT CENTS EUROS sera constatée soit au 
moyen de l'impression de nouveaux titres. soit au moyen 
de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certificats 
d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 1$ décembre 2001, les 
actionnaires de la société, réunis en. Assemblée Générale 
Ktraordinaire. ont -: 

• - Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant M' REY, notaire de 
la société. relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de DEUX CENT 
MILLE EUROS. 

Constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de DEUX CENT CINQUANTE MILLE FRANCS 
à celle de DEUX CENT MILLE EUROS se trouve 
définitivement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de DEUX 
CENT MILLE EUROS. il  y a lieu de procéder à la modi-
fication de l'article 6 des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit 

"ARTICLE 6" 

"Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT 
MILLE EUROS, divisé en DEUX CENT CINQUANTE 
.actions de HUIT CENTS EUROS chacune, de valeur 
nominale-. 

VI, - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée du 18 décembre 2001, a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
Mène jour (18 décembre 2001). 

V.I. - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
18 décenibre 2001 ont été déposée.s avec les pièces annexes 
au Greffr Générai de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 17 janvier 2002. 

Monaco. le 18 janvier 2002. 

Signé : H. REY.  

Etude de M' Hem y REY 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

e "SOCIETE MONÉGASQUE 
DE TELEPHERIQUES" 

(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 
AUGMENTATION DE CAPITAL 

1. - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration le 12 juin 2001, les actionnairesde la 
société anonyme monégasque dénommée "'SOCIETE 
MONEGASQUF DE TELEPHERIQUES", réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire. le 29 juin 2001, au 
Cabinet de M. Claude PALMERO. ont décidé,•à la majo-
rité. sous résetve des autorisations gouvernetnentales-: 

a) Qu'il n'y_ a pas lieu de prononcer la dissolution de -
la société malgré un fonds social inférieur au quart du 
capital social ; 

b) D'augmenter le capital de DEUX MILLIONS DEUX 
CEN-i CINQUANTE MILLE FRANCS (2.250.000 F) • 
pour le porter de UN .  MILLION CINQ CENT MILLE 
FRANCS • ( 1.5(X).000 F) àeTROIS MILLIONS SEPT 
CENT CINQUANTE MILLE FRANCS (3.750.000 F) 
par l'émission de VINGT DEUX MILLE CINQ CENTS 
actions nouvelles de CENT FRANCS (l0() F) chacune. 

Ces actions nouvelles seront émises au pair. libérées 
•en numéraire ou par compensation avec des créances 
certaines, liquides et exigibles sur la société en totalité 
lors de la souscription. 

Les actions nouvelles seront soumises à toutes les 
dispositions statutaires et assimilées aux actionsanciennes, 
portant jouissance à compter de leur émission.. 

A chaque action ancienne. sera attaché.  un droit de 
préférence pour la- -souscription à titre irréductible 
dactions nOuvelleSà émettre à raison de trois i:3) actions 
nouvelles peau: (2). anciennes.. . 

Les actionnaires pourront sur demande expresse de-
leur part uniquement, souscrire à titre réductible. 

Les actions .non souscrites à titre irréductible .seront 
réparties totalement  ou partiellement par le Conseil 
d'Administration sans recours possible. 	•  • - • 

Les souscriptions et versements-seront- reçus, à partir -
du premier octobre deux. mille un jusqu'au dix neuf Octobre 
deux mille un inclus. 

c) De réduire le capital social de la somme de UN 
MIWON DEUX CENT CINQUANTE M ILLE FRANCS 
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( 1 .2M).000 F) pour le porter de la somme de TROIS 
MILT IONS SEPTCENT CINQU ANTE MILLE FRANCS 
(3.75(.000 F) à celle de DEUX MILLIONS CINQ C ENT 
MILLE FRANCS (2.500.0(0 F) par annulation d'actions. 

Il sera( en conséquence, créé VINGT CINQ MILLE': 
actions (25.(x00) nouvelles ayant un nominal de CENT 
FRANCS (100 Fi) identique aux actions actuelles, échan-
gées à raison de DEUX (2) actions nouvelles pour TROIS 
(3) actions anciennes. 

Les actionnaires devront posséder le nombre d'actions 
anciennes nécessaires pour e ffect uer l'échange sans rompu 
en procédant au besoin par cession ou rachat d'actions. 

d) De réduire la valeur nominale des VINGT CINQ 
MILLE actions de la somme & CENT FRANCS (100 FI 
à celle de QUINZE EUROS (15 ) et de ramener en 
conséquence te capital de la somme de DEUX MILLIONS 
CINQ CENT MILLE FRANCS t2.5(X0.(XX) F) à celle de 
DEUX MILLIONS QUATRE CENT CINQUANTE 
NEUF MILLE HUIT (TNT TRENTE HUIT FRANCS 
SOIXANTE QUINZE CENTIMES (2.459.838.75) cor-
reispondant à TROIS CENT SOI X ANTE QUINZE MILLE 
EUROS (375.0)0 ; 

e) De modifier, en conséquence de ce qui précède l'ar-
ticle 7 (capital social) des statuts ; 

f) De donner tous pouvoirs. au  porteur d'un original. 
copie ou extrait du procès-verbal del'AsSernblée Générale 
Extraordinaire, susvisée du 29 juin 2001 à l'effet d'en 
effectuer tous dépôts, et au Conseil d" Administration pour 
recueillir les souscriptions, prendre toutes mesures utiles 
pour exécuter les présentes décisions. pour.  constater le 
caractère définitif desdites résolutions, pour en matéria-
liser les effets, et pour effectuer toutes formalités subsé-
quentes. 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 29 juin 2001, ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 21 septembre 2001. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
mes-verbal de l' Assemblée. Générale Extraordinaire. 
susvisée, du 29 juin 2001 et une Ampliation de l'arrêté 
ministériel d'autorisation. précité, du 21 septembre 2001 
ont été déposés, avec reconnaissance if écriture et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné. par acte 
du 13 d6cembre 2001. 

IV. - Par délibération du Conseil d'Administration du 
1" octobre 2001. après avoir constaté que l'autorisation 
gouvernementale relative. notamment, à l'augmentation 
decapital décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire 
du 29 juin 2001, a été publiée au "Journal de Monaco'" 
du 28 septembre 2001 et que la période de souscription 
prévue du !"au 19 octobre 2001 recouvrait b plus grande 
partie du temps nécessaire à le préparation matérielle de  

l'opération a, à l'unanimité, sous réserve de ratification 
par l'Assemblée Générale Extraordinaire, décidé de 
modifier la période de souscription pour la faire courir 
du 22 octobre au 10 novembre 2(X)1. 

V. - Après publication dans le "Journal de Monaco" 
du 19 oetobre 2001 d'un avis relatif à l'augmentation de 
capital de DEUX M'ILIONS DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE FRANCS (2.250.000 net à la périOtta de --sbus-
cription. par dél ibération du 12 novembre 2001, le Consei l  
d'Administration a, à l'unanimité, constaté qu'à la 
clôture de la période de souscription, il avait été souscrit -
VINGT DEU X M ILLECEN'T QUATRE VINGTDOUZE 
actions et décidé. conformément à la deuxième résolu-
tion de l'Assemblée Générale-  Extraordinaire du 29 juin 
2001, de répartir les actions restantes entre • les action-
naires ayant manifesté le désir de souscrire à titre réduc-
tible. - 

VI - Par délibération du 21 novembre 2001. le Conseil 
d'Administration a notamment : 

- approuvé l'état définitif de-souscription ; 

- constaté la réalisation de l'augmentation de capital, 
de la réduction de capital -et de là conversion en. euros, 
ainsi que les modifications statutaires y relatives, les-
quelles seront soumises à ratification par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire ci-après visée 

- décidé que les actions existantes seraient purement 
et simplement annulées et remplacées par de nouveaux 
titres estampillés "NS" (Nouvelle- Série) numérotés de .1 
à 25.000 et matérialisés par des certificats d'actions 

- et décidé de convoquer une Assemblée Générale 
Extraordinaire le 31 décembre 2001 à l'effet notamment 
de ratifier la décision du Conseil d'Administration du 
I" octobre 2001 relative à la période de souscription et la 
déclaration notariée de souscription et. de versement et 
de-constater le caractère définitif des résolutions adop-
tées par 1' Assemblée Générale Extraordinaire du 29 juin 
2001.  (augmentation et réduction du capital social, expres-
sion en euros et modification corrélative des statuts). 

VII. - Par acte dressé également, le 13 décembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

a) constaté la clôture des souscriptions à la date du 
10 novembre 2001 . 

b) déclaré que les VINGTÙEUX MILLF:CINQCENTS 
actions nouvelles de CENT FRANCS chacune, de valeur 
nominale, représentant l'augmentation du capital social, 
décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
29 juin 2001, ont été entièrement souscrites par dix huit 
actionnaires 

et qu'il a été versé, par les souscripteurs, une somme 
égale au montant des actions par eux souscrites, soit. au  
total, une somme de DEUX MILLIONS DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE FRANCS (2.250.000 F), 
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ainsi qu'il résulte de l'état annexé à la déclaration. 

c ) Décidé : 

Qu"il sera procédé soit à l'impression matérielle des 
actions nouvelles pour en permettre l'attribution aux 
actionnaires dans les délais légaux, soit al l'établissement 
des certificats nominatifs d'actions intitulés au nom dos 
propriétaires. 

Que les actions nouvelles créées seront soumises 
toutes les obligations résultant des statuts de la SOCiéié 
l'instar ete actions anciennes et auront jouissance à compter 
du 11 novembre 2001. 

VIII. - Par délibération prise, k 31 décembre 200) . les 
actionnaires de la société. réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

Kecennu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration relativement à l'augmentation 
de capital. 

constaté que l'augmentation du capital social de la 
somme de 1_500.000 FRANCS àce lie de 375.000 EU ROS 
se trouve définitivement réalisée. 

. Le capital se trouvant ainsi porte à la somme de TROIS 
CENT SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS, il y a lieu 
de procéder à la imxlification de l'article 7 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit 

"ARTICLE 7" 

- "Le capital social, qui était de TROIS CENT QUATRE 
.VINGT DIX MILLE (390.000) Francs à la constitution 
:de la société, puis porté à UN MILLION (1.000.000) de 

• . Francs par décision de Assemblée Générale Extraordinaire 
du 25 Février -1965 et à UN MILLION CINQ CENT 
MILLE (1.500.000) Francs par décision de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 7 Septembre 1994, est fixé à 
.TROIS CENT SOIXANTE QUIN7F. MILLE (375.000) 
Euros paedécision de Assemblée Générale Extraordinaire 
'du 29 juin 2001. 

"Il est divisé en V INGTC INQ MILLE (,25.000) actions 
de QUINZE (15) Euros chacune." 

IX. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 31 décembre 2001 a été 
déposé, avec reconnaissance d' écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
8 janvier 2002. 

- Les expéditions de chacun des actes précités des 
13 décembre 2001 et 8 janvier 2002 ont été déposées avec 
les pièces annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel 
et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 17 jan- 
vier 2002. 

Monaco, le 18 janvier 2002. 

Signé : H. REY. 

Etude de NI° Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"G.T.T. INTERNATIONAL" 
(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

I. - Aux tenues d'une délibération prise au Cabinet de 
M. Roland MELAN. n" 14, boulevard des Moulins, à 
Monte-Carlo. k 22 novembre 2001, ayantdécidé notam-
ment : 

a) La dissolution anticipée de. la Société 'A compter du 
22 novembre 2001. 

b) De nommer, conformément à l'article 21 des 
statuts, aux. fonctions de liquidateur, M. Emanuele 
PISTONE, avec les pouvoirs les plus étendus suivant la 
loi et les usages en la matière; afin de procéder aux 
opérations de liquidation de la société avec pour mission -
de réaliser, notamment à I' amiable. tout l' actif de la société, 
d'éteindre son passif, de procéder à une ou plusieurs 
distributions-aux actionnaires et de répartir le surplus de .  
la liquidation entre ceux-ci. 

e) De fixer le siège de la liquidation au Cabinet de 
M. Roland MELAN, 14, boulevard des Moulins, à Monte-
Carlo. 

- 	dia procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, sievisée, du 22 novembre 2001, a été 
déposé. avec reconnaissance d' éeriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné. par acte du 
11 janvier 2002, 

III. - Une expédition de l'acte de dépôt, précité, du 
Il janvier 2002. été déposée avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 17 janvier 2002. 

Monaco, le. 18 janvier 2002. 

Signé : H. REY. 



"Il pourra être transféré en tout autre endroit de la 
Principauté de Monaco, d'un commun accord entre les 

,associés." 
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Etude M' Henry RFS 
Notaiee 

2, rue Colonel Bellando de Castro Monaco 

SOC TETE EN COMMANDITE SIMPLE 

66S.CaS. ROSSI Si Cie" 

Extrait publié en conformité dés articles 49 et suivants • 
du Code de Commerce. 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire soussigné. le 
3 janvier 2002. contenant dépôt d'une assemblée géné-
rale extraordinaire tenue par les associés k 30 octobre 
2(001, 

il a été constaté k changement d'objet social î arti-
cle 2 des statuts) et de siège (article 4 des statuts). 

Le nouvel article 2  des statuts sera désormais rédigé 
comme suit : 

"Article 2 - Objet" 

"La société a pour objet en. Principauté de Monaco : 

"La vente de prêt à porter femmes et accessoires s'y 
rapportant, 

"et généralement, toutes opérations industrielles, com-
merciales, financihes, mobilières et immobilières se rat-
tachant à l'objet social ci-dessus ou de nature,à favoriser-
et à développer l'activité sociale." 

Le nouvel article 4 des statuts sera désormais rédigé 
comme suit 

"Article 4 - Siège social" 

"Le siège social est situé "Centre Commercial du 
Métropole". local '1'139, nuxnéro 4, Avenue de la Madone. 
à Monte-Carlo. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 10 janvier 2002. 

Monaco. le 13 janvier 2002. 

. Signé : 	RE'. 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 

"SOLOMOU 84 VEIRF,V1S" 
Siège social 27, boulevard Albert - Monaco 

CESSIONS DE DROITS SOCIAUX 
TRANSFORMATION 

EN SOClETE EN CONIMANDITE SIMPLE 

Suivant acte sous seing privé en date du 31 janvier 
2001, 

M. Antonakis SOLOMOU. demeurant au "Continental", 
place des Moulins à Monte-Carlo. 

et, 

M. Apostolos VEREVIS. demeurant 31, avenue Hector 
Otto à Monaco. 

Ont cédé à : 

Le Société Anonyme Monégasque "GLOBE MASTER 
MANAGEMENT", avec siège 27, boulevard Albert le à 
Monaco. 

QUATRE-VINGT-DIX-NEUF PARTS sociales de 
MILLE FRANCS chacune de valeur nominale, numéro-. 
tées de 2  à 50 et de 51 à 100. 

Par suite desdites ceSsions, la société s'est trouvée exister 
entre : 

- M. Antoriakis SOLOMOU, à raison d'une (1) part 
sociale portant le n" 1, 

-La Société Anonyme Monégasque "GLOBE MASTER 
MANAGEMENT". à raison de quatre-vingt-dix-neuf (99) 
parts sociales numérotées de 2 à 100. 

Les associés ont également décidé de transformer la 
Société en Nom Collectif dénommée -SOLOMOU & 
VEREVIS" en Société en Commandite Simple qui exis-
tera entre 

- M. Antonakis SOLOMOU, demeurant. au 
"Continental". place des. Moulins à Monte-Carlo„- 

- un associé commanditaire. 

Ayant pour objet : "pour son compte ou pour k compte 
de tiers. directement ou en participation. tant à Monaco- 

à 1 ' étranger affrètement maritime. commission. consi- . 
griation et courtage maritimes, à l'exclusion des activi-
tés visées par la loi e 1.198 du 27 mars 1998, portant 
C4.-Ide de la Mer (articles 512-1 à 512-5 sur les courtiers 
maritimes). Gestion administrative et comptable de socié-
tés étrangères agissant dans k domaine du shipping. Dans 
k cadre-d' activités maritimes : import. export. vente en 
gros, commission, courtage de tous produits et matériels 
faisant appel aux technologies de l'informatique, ainsi 
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que toutes prestations de services techniques et commer-
ciaux s'y rapportant. Et gi.‘néralement, toutes opérations 
mobilières et intmobilières se rapportant directement, ou 
i ndirectement à l'objet social ci-dessus". 

La raison sociale est "S.C.S. Antonakis SOLOMOU 
& Cie" et la dénomination commetviale "SOLUTIONS 
CONSULTING GROUP INTERNATIONAL", en atnécié 

La dutee de la société demeure fixée à cinquante années, 
à compter du 5 mai 1997. Le siège social est fixé 27. 
boulevard Albert 1« à Monaco. 

Le capital social, fixe à la somme de 15.200 euros, est 
divisé en 100 parts sociales de 152 euros chacune de 
valeur nominale. attribuées 

-a concurence d'une part numérotée un, à M. Antonakis 
SOLOMOU. 

- à coneunence de quatre- vingi-dix -neuf pars, numé-
rotées de deux à cent, à l'associé commanditaire. 

Le société sera gérée et administrée par M. Antonakis 
SOLOMOU. avec les pouvoirs les plus étendus sans limi-
tation ni réserve. 

En cas de décès d'un associé. la  société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi. le 11 janvier 2002. 

Monaco, le 18 janvier 2002. 

de procéder à la dissolution anticipée de la société 
et sa mise en liquidation amiable à cong pter du jour même, 
savoir le I 2 novembre 2001 ; 

- que la société subsistera pour les ksoins de la liqui-
dation jusqu'à la clôture de celle-ci 

que lai-dénomination sociale sera désormais suivie 
de la mention "société en liquidation" 

- de nommer en qualité de Liquidateur de la société. 
M. Philippe CAZENAVE 

et de fixer k siège de la liquidation à Monaco. chez 
C. A .T.S .• "Le Forum", 28. hoir le yard PJincesse Charlotte 
à Monaco. 

Une expédition dudit acte précité. enregistré à Monaco 
le 7 jairteier 2002. a été déposée avec les pièces annexes 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, en date. du 1 1 janvier 2,002 

Monaco, le 18 janvier 2001  

Le Liquidateur. 

• CESSATION DES PAIMENTS 
S.C.S. SPAZIANI & Cie 

"FENIX DEVELOPMENT" 
et M. Paolo SPAZIANI 

17. avenue de l'Annonciade - Monaco 
■••■•■■■■■■■■••■11.1.- 

SOCIETF. EN COMMANDITE SIMPLE 

"CAZENAVE & CIE" 
dénommée 

"INTERNATIONAL CONCEPT 
DEVELOPMENT" 

erg abrégé 
C.D " 

DISSOLUTION ANTICIPEE 
ET,MISE EN LIQUIDATION AMIABLE 

Aux termes d'une délibération prise au siège social. 
les associés. dela SOCiéeêeft Commandite Sintple"CAZENAVE 
& CIE', réunis en assemblée générale extraordinant, ont,  
décidé notamment 

Les créanciers présumés de la "S.C.S. SPAZIANI & 
Cie. exploitant le commerce sous l'enseigne "FEND( 
DEVELOPMENT-  et de M. Paolo SPAZIANI, sis 
17, avenue de l'Annonciade à Monaco. déclarés en état 
de Cessation des Paiements par Jugement du Tribunal de 
Première Instance de Monaco rendu k 6 décembre 2001, 
sont invités conformément à l'article 463 du Code de 
Commerce Monégasque, à remettre ou à adresser sous 
pli recommandé avec accusé de réception. a M. Christian 
BOISSON. Syndic Administratetu- judiciaire. 13. avenue 
des Castelans à Monaco. une déclaration du montant des 
sommes réclaméeset un bordereau récapitulatif des pièces 
remises. 

Ces documents devront être signés par le créancier ou 
son mandataire dont k pouvoir devra être joint, 

La production devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente publication, ce délai étant augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté. 
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A défaut de production dans les délais (Article 464 du 
Code de Cenunerce ),Ies créanciers défaillants sont exclus 
de la procédure. Ils recouvreront l'exercice de leurs droits 
à la clôture de la procédure. 

Conformément à l'article 429 du Code de Commerce, 
M. le Juge-Commissaire -peut nommer, à toute époque, 
par Ordonnance, un ou plusieurs contrôleurs pris parmi 
tes créanciers. 

Monaco, k 18 janvier 2002. 

FiXation des honoraires deS Commissaires aux 
Comptes. 

- Questions ms diverses. 

Le Conseil d'Adnunistration. 

ASSOCIATIONS 

Récépissé de déclaration 
d'uAe association constituée entre Monégasques 

• 

"S.A.M. COMPTOIR 
MONEGASQUE GENERAL 

D'ALIMENTATION 
ET DE BAZARS" 

en abrégé : 

"CO.MO.GE.DA.BA." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 150.000 euros 
Siège social : 30, boulevard Princesse Charlotte 

Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont, convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire, au siège social, 30, boulevard Princesse 
Charlotte, à Monaco le 11 février 2002, à 10 heures, 
afin de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur l'exer-
cice clos le 30 septembre 2001. 

- Rapports des Commissaires aux. Comptes sur le 
même exercice. 

- Approbation des comptes. 

- Quitus à donner aux Administrateurs en fonction. 

Affectation des résultats. 

- Autorisation à donner aux Administrateurs en 
conformité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895. 

Renouvellement des mandats de deux Adminis-
trateurs, 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
n' 1.072 du 27 juin 198-4 concernant les associations 
et de l'article V de l'arrêté ministériel n" 84-582 du 
25 septembre 1984 fixant les modalités drapplicatioan de 
ladite loi. le Secrétaire Général du Ministère d'État délivre 
récépissé dê la déclaration déposée par l'association 
dénomme "MONACO FULL `CONTA` en abrégé 
"MONACO FC". 

Cette association dont le siège est situé au 9, rue 
Grimaldi à Monaco, a pour objet 

*la promotion de la pratique du FULL CONTACT par 
tous les moyens d'action et notamment des entraîne-
ments* stages. compétitions et toutes initiatives propres 
aux développements physique et moral de la jeunesse-. 

Récépissé de déclaration 
d'une association constituée entre Monégasques 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
n' 1.072 du 27 juin 1984 concernant les associations 
et de 1* article i' de 1' arrête ministériel ne $4-582 du 
25 septembre 1984 fixant les modalités d'application de 
ladite lei. le Secrétaire Général de Ministère d'Eut délivre 
récépissé de la déclaration déposée par l'association 
dénommée "MONACO KICK BOXING". 

Cette association dont le siège est situé au 9, rue 
Grimaldi à Monaco, a pour objet 

"la promotion de la pratique du KICK BOXING par 
tous les moyens d'action et notamment des entraîne-
ments, stages., compétitions et toutes initiatives propres 
aux développements physique et moral de la jeunesse« 
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Rée. épissé de déclaration 
d'une association constituée. entre Monégasques 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
n' 1,072 du 27 juin 1984 concernant les associations 
et de l'article le de l'arrêté ministériel n' 84-582 du 
25 septembre 1984 11x-zuu les modalités d'application de 
ladite loi, k Secrétaire Général du Ministère d Etat de liVre 
récépissé de la déclaration déposée par l'association  

dénommée "MaNACO MUA.YTHA1" -  en abrégé 
"MONACO MT-. 

Cette association dont k siège est situé au 9, rue 
Grimaldi à Monaco, a pour objet 

"la promotion de la pratique du MU A YTHA1 par -tous 
les moyens d'action et notamment des entraînements, 
stages, compétitions et toutes initiatives propres aux déve-
loppements physique et moral de la jeunesse", 

EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL - 
• DES SOCIETEs 

conformément à la loi n"' 1,211 du 28 décembre- 1998 et à l'arrêté ministériel n" 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur %Dentine& des actions ou paris sociales 

qui composent k capital social des sociétés, - 
les s()ciétés ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOCIETE N' RC I 

-- - -. 	.----- 

STATUTS -- ARTICLE 4 
----- 

_---- 

AittiVe de 
fieeptida 

de la DEE au 

Andel:tee Redelion 
------ 	

--- 

Neuve& Retlaelion 

S.A,N1. 
EX ACTH 

11riG 

56 S 00517 

I 

Le capital social -est fixé à la somme 
de CINQ MILLIONS (5.0«1.000) 	- 
francs, divisé en CINQ MILLE (5,000) 
actions de MUE (L000) .0€0) francs 
chacune. de valeur nominale, entière- 
ment lihétées... 

Le capital social est fixé à la somme de 	. 
, SEPT CENT CINQUANTE MLLE (75.0.Œ00) 

euros. divisé cm CINQ MILLE (5.000).  actions 
de CENT CINQUANTE (1.50) euros chacune 
de valeur nominale,., 

07.01.2002 

- S.A.M. 
DUMEZ 
MONACO 

88 S 023.61 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000»00) francs, 
divisé en DIX MILLE (10.000) actions 
de CENT (100)francs chacune de 
valeur nominale, entièrement 
libérée' s.,. 

Le capital social est fixé à la somme de • • • 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE (152.000),  
euros. divisé en DIX MILLE (10000) actions 
de QUINZE miras viNGT cents (15,20) 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées... 

.09.01.2002 

'IR- 

SOCIUI t t'e RCI 

..- 

STATUTS-ARMES 
-- - 

Amie'« Rédaaion Nouvelle Ré daCtiffl 
Accuse de 
116-eFtion 

de La ME au 

S,A.M„ 
RIVIERA 
NEON 

66 S 01146 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs.. 
divisé en DIX MILE (10.000) aetions 
de CENT (100) francs chacune vie 
valeur nominale, entièrement . 
libérées- 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.C1001 
euros., divisé en DIX Mill  F  (10.000) 
actions de QUINZE (1.5) euros cnacune 
de valeur nominale, entièretnentlibérées.,,. 

07.01.2002 

S.A.M. 
SOCIE1E 
ANONYME 
D'EXPLOITATIONS 
1:10TELIERES 

73 S 01404 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION 11.0000001 francs, 
divisé en MILLE( 1.000)aCtion.s 
de NIILLE ( 1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement 
libérées.. 	' 

Le capital social est fixe à la somme de 
CENT CINQUANTE N'OUF. (150.000) 
euros, divisé en MILLE (1.000) actions 
de CENT CINQUANTE ( 150) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées... 

. 03.01.2002 



......r........e.,....... 

SO('Ili:Ti, N RCI 

STATUES - ARTICIE 5 

Accusé tle 
Itteepiii>0 

de la DEE au 
MICieilte ReNtefeyfe 	 Nou■ elle 14.'clulion 

S.A.M. 
SOMODECO 

7() S 01727 Le capital social est fixe à la somme 	Le capital stxial est fixé à la Willille de 
de UN MILLION t 1.000.0000 francs, 	CENT CINQUANTENIIIIE (150.000) 
divisé en MII.LE t I le actions 	eues. di v isé. en NULLE (1.000) actions 
de MILLE t1.0001 truies chacune de 	de CENT CINQUANTE f 150) euros 
valeur nominale, entièrement 	chacune de valeur nominale, entièrement 
libéres._ 	 liténi.S.,. 

07.01.2002 

S A.M. 
UNE AUTRE 
II1STOIR.E 

83 S 02002 Le capital social est fox à la somme, 	Le capiul social est fixé à la somme tic 
Je UN MILLION t 1.if.10.000) francs. 	CENT St)1X ANTE MILLE t 1.«.1.000f etexs, 
divisé en MILLE ft») actions de 	divisé en MU  I F. t LM)) actions de CENT' 
MILLE (1.000) lianes chacune de 	SOIXANTE ( 160) CUI% chacune de vtkur 
valeur nominale, entièrement 	. 	nominale. entièrement libéK4e.S.... 

• Wrée.s... 

07 ()1.2002 

S.À.M. 
CODE.G1 

84 S 02055 Le capital social est tbé à la somme 
de UN MILLION III-00.000i francs, 
divisé en MILLE t1,0001 estions de 
MILLE t I.000) flancs caacune de 
valeur nominale, entièrement 
libérées._ 

le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE PILLE (150.00(1) euros, 
divisé en MILLE i 1,000) actions de CENT 
CINQUANTE (150) euros chacune de valeur 
nominale. entièrernent ilitlértles.... 

0-7.01.2002 

S.N.M. 
A ROCA 

96 S 03183 Le capital social est fixe à la somme 
de TROIS MILLIONS CINQ CENT 
MILLE i3.500.000) fraars. divisé en 

TROIS MILLE CINQ CENTS i 1500) 
actions de MILLE (1.000) fracs 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées„. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CINQ CENT VINGT CINQ MILLE 
(5250001 cure, divisé en TROIS MILLE 
CINQ CENTS (3,500) actions de CENT 
CINQUANTE (150) euros chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées... 

07.01.2002 

S.À.M. 
NOVATEX 

97 S 03323 Le capital social est fixé à la somme 	Le capital social est fixé à la somme de 
de DEUX MILLIONS CINQ CENT 	TROIS CENT SOIXANTE QUINZE MILLE ' 
MILLE (2.500.0e francs, divisé en 	(375.000) euros. divisé en DEUX MILLE 
DEUX MILLE CINQ CENTS t2.500) 	CINQ CENTS ( 2.500) at-tions de CENT 
actions de MILLE (1.000) francs 	CINQUANTE (150) euros chacune de valeur 
chacune de valeur norniaak. 	nominale. entièrement libérées... 
entièrement libérées— 	' 

07,01.2002 

S.A.M. 
CONS01.1- 	• 
DATED 
NAVIGATION 
CORPORATION 

99 S 03735 Lecapital social est fixe a la sonmbe 
de TROIS MILLIONS 43.000.000) 
francs. divisé en TROIS Mil i F. 
0.000) actions de MULE (I.000) 
fracs ChaPitle de veetir nominale, 
entiettnent libérées... 	. 
-........--. 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUATRE CENT CINQUANTE MILLE 
t450.000) euros. divisé en TROIS MILLE 
(3.000) actions de CENT CINQUANTE 
1150) cirres chactme de valeur nominale, 

. entièrement libérées- 
............--..... 

07.01.2002 - 	:- 

S.AM. 
II.R.M.S. 
CONSULTING 
eumAN 
RESSOURCES 
AND 
MANAGEMENT 
SYSTEMS) 

00S 03867 h capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 
divisé en DIX MILLE t le.000)aetions 
de CENT (100) francs chacune de 
valeur nominale. entièrement 
libérées— 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 
euros. divisé en DIX MILLE ( I 0.00o) 
actions de QUINZE (15) euros chacune 
de Valeur nominale. entièrement lit 	s.,. 

0701.2002 
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e.....-...wort.,.. 

SOC I ilf: N' RO 

STATUTS - ARTICI Ti sç 
..............e..... .....e..M.,....■,»e»..e, 	

*.,,.*w... 

........,..............,...................***,.... 

rt-Mie de 

reçtoicit 
de I IDES a 

Ancienne Rt.((11(tion Nimi‘elte Retlaction .....e 

........,..------ 

S, A.NI, 
MONACO) 
LORENZI 
CONSTRUCTION 

68 s 01223 

• 

Lc capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS 12.000.000) 
francs, divisé en DEUX MILLE (2,000) 
actiODS de MILLE i L000) francs 
chacune dk valeur nominale-. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRots CENT QUATRE MILLE (304.000) 
euros divisé çn'OEUX MILLE (1000) ï)clions 
de CENT CINQUANTE DEUX (152) eums 
chacune, de odeur nominale, numérotées de 
1 à 2000., 

08,01.2002 

S,A.NI. 
COSINIO 

91 S 02321 
• 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MlLLION t 1.000.(XX)) francs. 
divisé en MILLE (1.000) dions de 
MILLE i 1.000) Îl11,11tiS chacune de 
valeur nominale.. toutes à souscrite 
en numéraire et à lerer intégrale- 
lement à la souscription... 

Lc capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 
euros, divisé en MILLE t 1.0001 actions de 
CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de Yalcur nominale. toutes à 
souscrire en numéraire et à libérer intégra-
feulent à la soisicriptimi... 

08.01,2002 

. 

S.A.M. 
SMURFIT 
MANAGEMENT 
SERVICES 

88 S 02392 Le capital social est fixé à b somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs. 
divisée DIX MILLE (10.000) 
actions de CENT (100) francs chacune 
de valeur nominale. toutes à souscrira 
en numéraire et à libérer intégra- 
lement à la souscription... 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
QUATRE CENTS ( 152 A00) eter,,,, divisé • 
en DIX MILLE (10.000) actions de QUINZE 
euros VINGT QUATRE cents (15,24) 
chacune de valoir nominale. toutes à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription... 

--, 

10,01.2002 
. 
. 

S.A.M. 
LA 
MONEGASQUE 
DE 
LOGISTIQUE 

96 S 03178 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS MILLIONS (3.20tI(01) 
francs, divisé en TRENTE MILLE 
;30.») actions de CENT (l00) francs 
chacune de valeur nominales  toutes 
i, souscrire en numéraire et à libérer 
imégralernent à la souscription... 

Le capital social *st fixé à la somme de 
QUATRE CENT CINQUANTE MILLE 
(450.01 euros, divisé en TRENTE MILLE 
(30.000) actions de QUINZE 415 3 euros 
chacune de valew liminale, rom à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription... 

. 
11.01.2002 

S. &M. 
FONTVIEILLE 
S.A. 

*, 
80 S 01797 Le capital social. est fixé à la somme 

de UN MILLION 'TROIS CENT 
CINQUANTE MILLE (1:350.0001 
frire, divisé en mue Mit.  If 
CINQ CENTS (13.500) menons de 
CENT (100) francs chacune... 

Le capital social est fixé n la somme de 
DEUX CENT DEUX MILLE CINQ 
CENTS. (202.500) euros, divisé en TREIZE 
MILLE CINQ CENTS (13.500) actions de 
QUINZE (15).eurtÉ chaeune... 

11.01.2002 

S.A.M. 
PREMUDA 
(MONACO). 

95 S 03128 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS (2,000.0001 
fuies, divisé en DEUX MILLE 
actions de MI1.1r, (1.0(10)) francs  

chacune de valeur nominale... 

Le capital social est fixé à la somme de 
TROIS CENT CINQ MILLE (305.000) 
euros. divisé en DEUX MILLE (2.000) 
actions de CENT CINQUANTE DEUX 
euros CINQUANTE cents (152,50) chacune 
de valeur nominale... 

11.01.2002 



SO('IlIF. 

_ 

N' RCI 

STATUTS - ARTK1E 6 

Aix ime Mixt« Nou,.ellc RMaettel 
Av.ve de 

' 	rec eptiim 
de ix DEE au 

S.A.M. 
FE(SEN 

76 S 01550 Le capital social est fixe à la somme 
de SIX MILLIONS (6.000.000) francs. 
diNisé et. CINQ CENTS (500) actions 
de ITUZE MILLE (12.000) francs 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées... 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS DEUX CENT 
MILLE (2.2(.000) francs, divisé en 
DEUX CENT VINGT (220) actions 
de DIX MILLE (10.000) francs 
chacune de valeur nominale. 
entièrement liàées... 	. 

Le capital social est fixé à la somme de 
N'EUE CE;'.4rT QUATORZE MELLE (914.000) 
euœs. divisé en CINQ CENTS (500) actions 
de MILLE HUIT CENT VINGT HUIT 
(1£28) euros chacune de valeur nominale, 
entier ment libérées... 

Le capital social est fixé à la saune de 
TROIS CENT TRENTE CINQ MILLE 
DEUX CENT QUATRE V1N6TS 

. (335.280) euros. divisé en DEUX CENT 
VINGT (220) actions de MILLE CINQ 
CENT VINGT QUATRE (1.524) cures . 
chacune de valeur nominale., entièrement . 
libérées_ 

07.01.2002 

07.01.2002 S.A.M:' 
MC 
COMPANY 

90 S 02654 

' 

S..A.N-I, 
AUTO HALL 
S.A. 	' 

57 S 00592 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION { I .000000) francs, 
divisé en DIX MILIŒ ( 10.000) actions 
de CENT (J 00)francs cliente de 
valeur nominale entièrement 
libérées_ . 

Le capital social est fixé à la somme de - ' 
CENT CINQUANTE MULE ( 150.000) 
euros, divise en DIX MILLE (10.000) 
actions de QUINZE (153 euros chacune . 
.de valeur nominale, entièrement 
libérées_ 

08.012002 

S.A.M. 
SILVERSEA 

. 	. 

92 S 02844 	Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS (2.000.000i 
francs, divise en DEUX MO 13"  (2.000) 
actions de MUE ( I.» francs 
chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées_  

Le capital social est fixe a la somme de 
TROIS CENT MILLE (300.000) turas, 
divisé en DEUX MILLE (2.000) actions 
de CENT CINQUANTE (150) curas 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées., 

11.01.2002 
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St Wel: N' Rit 

STATUTS - ARTICLE 5 
Accu. 	4:k 
rkerxion 

& la DEL' .3..0 
.......... 

Mime Réaction Notnelle Rëtleaou 

S.A.M. 
COMPTOIR 
MÉDITER- 
RANEEN 
DES TEXTILES 

56 S 0016% 

. 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION ( 1.000.01X) francs, 
divisé en DiX MILLE (10,000) actions 
de CENT ( 100) francs ch tint de valeur 
110111ibate, entièrement libérées._ 

. Le capital social est fixé à 13 somme de 
CENT CINQUANTE MILLE i. 1.50.0(0) cian,ts, 
di‘isé- en DIX MILLE 410,000) XliiN13 de 	. 
QUINZE euros chacune de vlik.ur nominale, 
entièrement likWes... 	- 

I L01.2002 



• 

Vendredi 18 janvier 2(X)2 JOURNAL DE MONACO 
• 

135 

SOCIFII re KI 

STATUTS . AkTiCLES 6 & 7 

Actusè tte. 
rècepanti 

ile la DEE au 
Ancienne Réa:oint" Nain elle Redaction 

S.C.S. 	• 

CHIARDI 
& CIE 	 . 

93 S 02954 
- 

Le capital social e 	fixé à la somme 
de CENT MILLE t100.00()) francs. 
divisé en CENT (1M pans de MILLE 
r 1 .0(10) francs chacune de valeur 
nominale; entièrement libérées... 

.1......a.......** 

Le capital social est fixe à h somme de 
QUINZE AILE DEUX CENTS t I 5,20r)) 

- cures, divise en CENT t le parts de 
CM' CINQUANTE DEUX t 152) euros 
chacune de valeur nominale. ereièrement 
'Niées.... 

09,01,20W 

SOCIETt. N'' RO 
, 

STATUTS - ARTICLE 7 
, 

1 
Ancienne Redacticin 	 Witt vei le fit eiinn 

. 	„ 

Asti xide 
te4-eptien 

de la 	U au D 

S.C.S. 

CLAUDI() 
DIONISIO 
6.. CIE 

97 S 03343 
• 

Le capital social est fixé à la somme 	Le capital social est fixé â la somme. de 
de UN MILLION (1.000.000) frartcs. 	CENrr CINQUANTE DEUX MILLE 
divise en MILLE t 1.000) pans de 	QUATRE CENT CINQUANTE 152.450) 
MILLE (1.000) fmacs clé uric de 	euros. divisé en MILLE ( I .04t) parts de 
valeur nominale_ enti&ment 	CENT CINQUANTE DEUX OMIS 

libértes... 	 QUARANTE CINQ cents (152,45) chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées_ 

07.01.2002 

S.C.S. 
LUIGI 
CAVALIERI 
& CIE 

97 S 03354 Le capital social est fixé à la somme. 	Le capital social est fixé â la somme de 
de CENT MILLE (100.000) francs.. 	• QUINZE MILLE DEUX CENT QUARANTE 
divisé en CENT ( (00) parts rie 	CINQ. (15.245) euros. divisé en CENT i 100) 
MILLE ( I ,030) francs chacune de 	parts de CENT CINQUANTE DEUX euros 
valeur nominale, entièrement 	QUARANTE CINQ cents d 52.x+5) chacune 
libtfit'es... 	 de valeur nominale, entièrement libiWes,... 

07.01.2002 

S.C.S. 
CARLE 
& CIE 

97 5 03283 Le capital social est fixé 'a la somme 
de HUIT CENT MILLE (800.000i 
francs. divisé en 111./IT CENTS )800) 

parts de MILLE (1.000) fraies chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées... 

Le capital social est fixé à ta somme de 
CENT VLNGT ET UN NULLE SLK CENTS 

( I 21.600 ) euros, divisé en HUIT CENTS 
(800) parts de CENT CINQUANTE DEUX 
( 152) euros chacune de valeur nominale. 
entièreinelrfilérées... 

07.01.2002 

S.N.C. 
DIONISIO 
ET 

-01-0R10 

98 S 03427 Le capital social est fixé à la sonune 
de DEUX CENT CINQUANTE 
MILLE. t250.0001 francs, di‘isé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS 12300) 
pans de CENT' (100) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées.,. 

Le captal social est fixé à la sosnrne de 
TRENTE HUIT  MILLE CENT VDIGT 
CINQ(38.125) n' os. divisé en DEUX 
MILLE CINQ CENTS (2.500) parts de 
QUINZE euros. VINGT CINQ cent {15.25) 

. chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées... 

07.01.2002 

S.N.C. 
MAI, 

, FIDANZA: 
NATALONI 
& CIE - 

00.S 03775 Le capital social est fixé à la somme 

de CENT Mil I F  t 100.000) francs, 
divisé en CENT (100) purs de 
MU I F,  ( 1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement 
libétées... 

Le capilal social est fixé à la somme de 
QUINE MILLE DEUX cENTs ( 15.2oo)  
euros. divisé en CENT 1100) parts de 
CENT CINQUANTE DEUX ( 152 ) euros 
clractine de % aleur nominale, entierement 
libérées.. 

08.01,2002 



!..«.)(.114E N' RO 

•••■••oe...,.. 

,STATtfr5i - AKIM.F. 7 
— --------- Atwé de 

r&eption 
ck la ME au 

Amietwe Mixtion NoLuelk Rt1/41adion 

S.C.S, 
(ilRAM 
Se. CIE 

9.2 S 01825 Le capital social est fixe à la somme 
de TROIS CENT MILLE (300.0001 
francs, divisé en 'MOIS CENTS 
101 parts de MILLE t 1.000t francs 
ehacune de valeur nominale. 
tinierement lilxiées.„ 

Le capital social est fixés la somme de 
QUARANTE CINQ MILLE SIX CENTS 
05.6(10) euros, divié en TROIS CENTS 
t 3001 parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152i euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libees.„. 	- 

08,01,2002 

K.I.,„ 
S.M.A. 

97 S 03382 Le capital social est fixa à la somme 
de UN MILLION CINQ CENT 
HUE (1.500.» francs. divisé en 
141LIE CINQ CENTS t 1.500) actions 
de MILLE il.0001 francs chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrite en 
ratmérairc et à libérer intégralement 
à la souscription... 

Le capital social eq fixé à la somme de 
DEUX CENT VINGT CINQ MILLE. • 
(225.000 euros, divisé en MILLE CINQ 
CENTS t 1.5» actions de CENT 
CINQUANTE !LSI euros chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à Witt intégralement à 
à la souscription_ 

......._.......... 

09.01.2002 

S.C.A. 
L.A. 
COMPAGNIE 
DE 
CONSEIL 

91 5 02681 
- 

Le capital social est fi xé à la SOMflle 

de UN MILLION CINQ CENT 
MILLE (1.500,0001 francs.-divisé en 
MILLE CINQ mes I t ,5001x-tions 
de MILLE (1.0001 francs chacune, 
ilnittêtEltéeS de 1 à 1,500, à souscrire 
en numéraire et à libérer de moitié. 
à la souscription. k surplus étant à 
libérer ultérieurement aux dates.  et  
selon les modalités fixées par la 
gérance. 

IX capital social est fixé à la somme de 
DEUX CENT VINGT HUIT MILLE 
(228.000.) euros, divisé en MILLE CINQ 
CENTS (1,500) actions de CENT 
CINQUANTE DEUX (152) euros chacune. 
numérotées de 1 à 1.500. à souscrire en 	- 
numéraire. et à libérer de moitié à la 
souscription. le surplus étant à libérer 
ultérieurement aux dates et selon les 
modalités fixées par la gérance. 

11.01.2002 

S, KM.. 
CRANS 
MONTANA 
FORUM 

. 97 S 03350 
• 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.0001 francs, 
divisé en Mil I F. (1.0» actions de 

Le capital social est fixé à la somme de 
CF.NT CINQUMUE MILLE (150.000) 
euros, divisé en MILLE (1,000) actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chxune..numérotées de I à 1.000, à 
souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement a la seuseription... 

11.01.2002 

MLLE (I.» frame.-schwurie, 
numérotées de I à .1.000. à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement 
à la souscription_ 	• 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VAIEL)R LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine re 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
KP 

Date 
d'agrément 

Société 
de testkin 
--. 

e. 	Depcnitaure 
à Monaco 

Valeur liteudeave 
au 

I I janvier 2002 
— 

Monaco Patrimoine 26.09,1988 Compagnie Mou4r.que, de Geetion C.M.B 	 • 2.995.79 EUR 
• LiOn 'terre-Monaco 17./0.1988 Crédit Lyonnais. Eixopean Funds Crédit Lvonnais 4.325.01 EUR 

Ailg Seraité >,-, Pan "C.' 18.10.1988 •Barclays GeS1100 S.N.C. Barclays Bank. PLC. 6.457,82 FUR 
,Aïur.Seirtité ; Part "D" 18.10.1988 . .Barclays Gee. ion S.N.C. Batelays Bank PLC • 5.588.06 EUR 
`Monaco Vie= . x01.1989 SQ1110Val 5- A.M. Société Générale 339.99 EUR 
Aatïricagur-- 06.01.1990 	- Barclays Gestion'SN.C. Barclays Bank PLC 16.96-1..70 USD 

:'ciii# Actions. Françaises 20. H.1991 Caixa Ire esiment Management SAM Sté Meng 	de Banque ?ni.* ..e83.42 EUR 
. Mon-action 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Warp»,  1.:183..71 EUR 
CFM Cotirt Terme Euro 08,04.1992 B,P.G. M. CENS. 234.66 EUR 

. MOMIÇO Mei, Value . 31.01.1994 Compagnie Mon.egiz--..iiie de Gestion C.M.B. I. Y14,5 1 EUR 
MpriacOExPansion Euro 31.01.1994 Compagnie Nifffiëg, 1‘ci OC de GeS4 ron C.M.B. 4_143.07 EUR 

' :Monaco Expansion USD . 30.09..1994 Compagnie Monegisqw de Ges_tion C.M.B. 4_054.24 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compar...2ie Menéez..4 	de Gestion C.M.B. 3.996.74 FUR 
Godiatd Court Terme 27.02,1.996 SAM Gothard Gestion Monaco Ba tkpie du Gorhard 92131EUR 

.....---,...,-- 

JOURNAL DE MONACO 
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"BNP PARIBAS" 
Succursale I, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

SAM Paribas Asset Management Monaco, gérant, 
Natio Monte-Carlo SAM, *évent, 

BNP PARIRAS, dépositaire 

  

informent les porteurs- de parts du Fonds Commun de Placement : "FONDS PAR1BAS MONACO OBLIEURO, 
des modifications intervenues sur ce Fonds 

• • transfert des fonctions de gestion financière, adininigrative et comptable de SAM Paribas Asset Management 
Monaco à Niteio Monte-Carlo SAM 

• délégation de la gestion financière. administrative et comptable par Natio Monte-Carlo à BNP Paribas Asset 
Management, 5. avenue Kleler, 75116 Paris ; 

• délégation de h conservation des titres par BNP Paribas à UNI' Paribas Securities Services, 3, rue d'Antin,. 
• 

 
75002 Paris. 

-La prise d'effet de ces modificsations est immédiate.  

Natio Monte-Carlo SAM, gérant, 
et 

BNP PA MAS, dépositaire 

informent les porteurs de parts du. Fonds Commun de Placement : "Natio Fonds MONTE-CARLO -COURT 
TERME" des modifications intervenues sur ce fonds : 

• délégation de la gestion financière, administrative et comptable par Natio Monte-Carlo à BNP Paribas Asset 
Management, 5, avenue Kléber, 75116 Paris ; 

• délégation de la fonction de conservation des titres par BNP Paribas à BNP Paribas Securities Services..-3,-  rue 
d'Antin, 75002 Paris. 

La prise d'effet de ces modifications est immédiate 
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Dénoniinairon 
FCP 

. 	. 	, 	.. 

Date 	 Sot.,•kite 
d'agrément 	.4e 	de :gestion 

Dépositaire 
• à NIonaco 

Valeur liquidative 
au 

114isier 2002 

Monaco Recherche 
sous t'égide de la Fondation 

27.02.1996 	SAM t".kithatil Gestion &Rumen • Banque titi (iodlant • , 1,908,82 EUR 

Princesse Grace 15 
11/iIM C.•apital Obligation 	• •16.011997 	M.I'sl.S. trkson S..,\.M Banque Martin-14,1311rd 1076,11 El..1R 
IIMM. Capitid SiSluité 16,01.1997 	lit.M,S. Gestion S.A.M. Banque ManihMatirel 	• 1,774,72 EUR, 
CL Europe Sécurité 3 24.0,3,1997 	C.Widit lyonnais Eutopean .Furid.s ternit Lyonnais  - 243.7:1 EUR 

• Cl, Europe Sécurité 4 24.0:1.1997 	Credit 1..yonneis Europe an Fonds CPAiïl ly.ontuti 	_  24739 EUR 
Monaco Recherche 	' 
sous l'egki,-,..- de la Fondation 

30.10.1997 	SAM Gothard Gestion monaço  Banque du Gothard ,-• - 2,8-,,1.1.94 EUR 

Princexse Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fontlatien 

09.03.1998 	SANI tioshard Gestion Monaco Banque du Guthard - --.' 4306,82 USD 
• 

• Princesse (irace - USI) 
Monaco Patrimoine Sécurité- Euro 19,06,1998 	Courpaenie Monégasque de. (7,,,,>aiuth .C.M.B. 1.141.10 FUR. 
Monaco Patrimoine Sécurite USD 19,06.1998 	Compagnie Monégasque. de Gestion C.M.B. 1.051.33 USD 
Nlonaction Europe 19.061948 	Compagnie MOnégasque de Gestion C.M.B. 1.322.74 FUR 
Monaction International 19.06.1998 	COMpelieMonegasque de Gest ion C,M.B, 	• • 913.68 USD 
NIonncis Recherche 
sous l'egide, de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion NItinaco Banque du Oothard 2„580.90 FUR 

Prince se Grace 301315 - 
Gotharit Actions 	 • 25.09.1998 SANI Crothard Gestion Monaco . Banque du Gothard 3.161.15 FUR 
CFM Court Ternie Dollar 3L05.1999 B.P.G.M. C.F.M. 1.126.70 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide. de la Fondatkin 

, 29.061999 SAM Gothard Gestion l'elfflaco Banque-du Gothard 2.586,77 EUR 

Princesse Grues: 50 
Monaco Ri...cherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.071999 SAM Gothard CeMliell Mfille0 • Banque du Gothard 2.874,57 EUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Grathard Trésorerie Plus 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Crothard 1.061.69 FUR 
C•CF Islonaco Patrimoine 05.07,2000 E.F.A.1.:.•, C.C.F. t Monaco/ 17431 FUR 
C'FM Equilihre 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 	- 967.10 FUR 
CFA! Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 9e631 FUR 
Capital Obligations 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.035.65 USD 
Internationales Banque Priv& Monaco- 
Capital Croissance 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Manin Maurel Sella 922.39 USD 
Internationale BatiquePriyée Monaco 
Capital Croissance Italie ›.13,06.2001 M.M.S, Gestion S.A.M. - Manin Maurel Sella 911,83 EUR 

. Banque Privée Monaco 
Capital Croissance France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. 	- Martin Maurel Sella 11)10.35 EUR 

Banque Privée Monaco . 
Capital Croissance Fume 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.:A.M: Martin Maurel Sella  • 987,49 FUR 

• Banque Ptiqe Monaco 
Capital Long terme 13,06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M., Manin Manet Sella - 1..005.82 EUR. 
Monaco Globe Spécialisation 
Compartiment Monaco Santé 28.09.2001 C.M.G, C.M.B. 	- 2:472..79 FUR 
Companiment- Sport Equity,Fund 28,092001 -• C.M.G..- C.M.B. 477,48 USD 
Compartiment Sport Bond Fund . 28.09,2001 C.M.G. 'C.M,13... 499,41 USD._ 

Fonds Conunun 
de Placement 

. Dote 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Déposiunie 
à Monaco ' 

Valera- hquidative 
 ara 

15 janvier XM 

Paribas Monaco Obli Euro 
Natio Fonds Monte-Carlo 
-Coun Terme" 

03.11.1988 
14.06.1989 

Paribce Asset Management Mono SAM 
Natio Monte-Carlo SAM 

Paribas 
B.N.P. 

389,60 EER 
3.113.59 FUR 

Le Gérant du Jotnnal Gilles TONELLI 



-., 
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